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1» souhaite vivement que notre visiteur ne rencontre pas 
tre pays le suceès qu'il escompte. S'il l'oblenuit, ce serait 
| ptation, pour nous, d'uti grave danger, mais ce serait 

l'ètre pour lui un succès détinitif. 
M. James Burnham, qui inspire les hautes sphères gouver 


tales des Etats-Unis, a écrit le livre Pour la domination 
linte, domination mondiale au protit de son pays, bien 


2 1, il n'en demeure pas moins que l'Allemagne de l'Ouest 

à )n néo-nazie, QUI Se trouverait ainsi débridée, repren 

d t sPps P opres visees de dominat 1 hitlér enne, Et nous 
terions à une Curieuse compétition économique et militaire 

à ifs politiques dont nous serions, malheureusement, les 
nivres victimes 

1 


L'alliance atlantique connaît bien des aléas. Les ruptures se 
eront nécessairement sur la base des positions et des 

vis économiques de chacun de ses membres. Filles se rép 

teront inévitablement jusqu'au naufrage complet et il faut bien 

r que l'on en arrivera là. 

e alliance militaire ne peut être valable et efficace que si 


elle est établie entre des puissances qui associent et coordon- 

t leurs efforts à partir du moment où elles sont effective- 
I t menacées d'agression par le gouvernement d'un pays 
| int, comme nous l'étions par Hitler depuis son avènement 


iu pouvoir, ou bien pour prévenir tout nouvelle menace de 
l'agresseur vaincu et à condition que chacun des pays parti- 
pant à l'alliance dispose d'une armée nationale méthodique- 
) préparée correspondant à une mobilisation de toutes les 
forces vives du pays. 
n objectera qu'une telle alliance d'armées nationales et 
indépendantes a démontré son impuissance, toute relative d'ail 
] à l'occasion de la dernière guerre mondiale, Mais cette 
tion n'est pas valable. Le moins qu'on puisse dire à cette 
sion, c'est que les puissances alliées qui faisaient front 
irmées de Hitler quand celui-ci déclencha la guerre, ne 
disposaient pas des armées nationales puissantes qu'elles 
à ent dû préparer soigneusement par un effort méthodique 
et de longue haleine. 
Aussi longtemps que la sécurité collective internationale ne 
sera pas instituée et organisée, tout peuple soucieux de son 
épendance nationale, comme l'est le peuple français, se doit 
de préparer l'armée totale de la nation, mettant en jeu toutes 
le forces vives du pays, indépendante de l'étranger. 
M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances. 
Comme l'armée polonaise ! 
M. le général Petit. autonome, c'est-à-dire ayant tout ce 
qui lui est nécessaire pour vivre et pour combattre. 
Cet effort maximum étant fourni par chacun, le jour où se 
] * l'alliance militaire devenue nécessaire, le total des forces 
ales alliées ainsi véritabement organisées, constitue le 
en le plus puissant du succès, d'autant plus puissant que 
ide jouera nécessairement d'une facon désinteresst 
les nations alliées. 
voudrais à cette occasion rappeler qu'il serait temps d'en 
finir avec les discussions et les évaluations qui sont opérées 
it autour des eflectifs des armées actives des puissances 
ou des groupes de puissances que l'on entend opposer. 

t leurrer l'opinion publique. A quoi sert par exemple 
er les quelques divisions d'active qui constituent l'es- 
des forces occidentales aux prétendues 175 divisions 
iques d’active ? Cela n'a aucun sens. Un pays soucieux 
ir la force militaire la plus puissante se préoccupe de 

sur pied, progressivement, une armée nationale, appe- 
t le maximum de soldats sous les drapeaux pour former le 
mbre le plus élevé possible de divisions, soutenue par une 

trie nationale dont la puissance est sans cesse développée, 

niée, élaborée par un effort incessant. Nous pouvons être 

s que M. Théodor Blank et les autres promoteurs alle- 

IS de la nouveile Wehrmacht ne procèdent pas autrement. 

puissance militaire d'un pays s'évalue sur la base des divi- 

ns complètes qu'il a pu mettre sur pied lors de la mobilisa- 
lon générale. 

pense devoir préciser, ici, que cette puissance militaire 
ellective d'un pays donné dépend de trois facteurs essentiels, 

facteurs principaux: 1° d'abord des eflectifs aussi nom- 
breux que possible, parfaitement instruits et encadrés; 2° une 

trie puissante s'appuyant sur des forcès énergétiques 
développées que possible, sur un corps de savants de 
ute qualité et sur une recherche scientifique poussée au 
aximum; 3° un moral à toute épreuve de toute la nation, 
( i-dire de tous les citoyens ayant une foi ardente dans 
leur patrie au service d'un idéal, ou au moins d'une espé- 
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ppo 
1 
LES | 


t 


} 


le n'insiste pas sur la nécessité des effectifs nombreux; il 
el bien évident que l'armée nationale n'aura jamais trop 
ü hommes et de cadres. 

Les effectifs seront obtenus, dans notre pays, comme dans 

par l'appel sous les drapeaux de tous les citoyens 
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valides, sauf exceptio s Ju 1 ces pal 1) "1 
le l'agriculture et des services pub 

Je tiens à souligner Îla ct é d truc | les 
effectifs mobilisés, Cette instruction doit juerne 
née d'abord au nil au erviCé ictif, imite il 1 thtatti ir 
une véritable instruction prenilitant Lille era l e- 
tenu et it veloppe , (a lt I l'A ill } nules 
touchant tous les réser\ 

Pour les cadres de reéserx ill istrurct il 
toire doit leur permettre d'êtie constamment TRUE | 
cer le Commanden tou la f Non COrTes pont a eur Krid 
IL y à là le problème capital de l'instruction des réser\i À 
donner en fonction des affectations de mob i ] i, en 
outre, le pi bleme connexe LE ill vort | i 
formation, de itilisatio { le | ru i À 
reserve 

Ces deux problerne iniséparablé nn Luinen il t if 
canisaltion de la défense nationale et des forces arm le ) 
à la vérité de dire que le fait que ces problemes ne il pa 
traités el 11s ne peuvent pas Petre ave la politiqu \itlan 
tique adoptée par le Gouvernement préoccupe tres vivement 
nos officiers el nos sous-officiers de réserve, Je dois également 
iffirmer qu'ils ne pourront être efficacement traités que lorsque 
nous serons revenus à la conceplion de Farmée national ide 
pendante et autonome et lorsque celte armée nationale aura 
été définie par des lois organiques 

L'armée nationale d'un grand pas oucieux di A indepen 
dance comme le nôtre doit hsposer d'une industrie puissante 


capable de lui fournir tout ce qu'il lui faut pour vivre et pour 
se battre, 

Un tel pays ne peut pa epler d'être tributaire de l'étranger 
pour Son inatériel de guerre et en parüculer pour son artne- 
ment et de se mettre par là méme à la merci de cet étranger, 
IL en à été ainsi avant la dermière guerre mondiale ; 11 devrait 
en être ainsi dès maintenant puisque notre production indu 
trielle est supérieure à celle de 1938. Sans doute le probleme 
n'est pas simple mais il n'est pas insoluble, I convient cepen- 
dant de noter que pour ne pas être tributuire de l'étranger 
notre industrie devrait disposer de toules les matière pré 
mières qui lui sont nécessaires pour le temps de guerre nt 
qu'elles proviennent de nos propres ressources dans toute Ja 
mesure du possible, soit de l'achat et du stockage des le temps 
de paix de celles dont nous manquoti 

Là encore la politique adoptée pat S gouvemants à laissé 
les dirigeants des Etats-Unis s'emparer de la plupart des matières 
premières dites stratégiques, dans le monde, ce qui rend très 


difficile, sinon impossible, la constitution de stock ur notre 
propre sol. 
Quant aux ressources énergétique elles ne sont pas toute 


exploitées, Il me suffira de rappeler qu'il manque des milliards 
le kilowatts-heures que pourrait nous fournir l'énergie hyiro- 
électrique non exploitée, 

La recherche scientifique doit inconteslablement être stimu- 
lée mais chez nous elle a été décapitée par l'exclusion du poste 
de haut commissaire de l'énergie atomique du grand savant 
qu'est M. Joliot-Curie, un grand savant, qui n'a jumais donné, 
au cours de son existence et dans l'accomplissement de ses tra- 
vaux, que l'exemple du plus parfait loyalisme et du plus pur 
patriotisme Je ne crois pas inutile de rapporter, à ce sujet, 
qu'en 1858, Pasteur écrivait et démontrait que « le salut de Fa 
France pendant les guerres de Ja Révolution a été Ja consé- 
quence de sa supériorité scientifique (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Le facteur moral est, À mon sens, essentiel. Le moral est à 
base de patriotisme, de fai ardente, dans la cause de la Patrie, 
C'est en effet dans le sein de la nation, de la collectivité natio- 
nale, que se développent les qualités foncières d'un peuple et 
que peuvent se réaliser ses aspirations au progrès et au mieux- 
être. C'est là que naissent et s'épanouissent les raisons d'espé- 
rer, dans la confiance mutuelle d'un peuple, parce que cette 
confiance mutuelle ne peut s'établir et se développer qu'entre 
citoyens d'un même pays, ayant le même héritage collectif, de 
gloire et d'expérience légué par leurs ainés, avant les mêmes 
traditions, des formations identiques, les mêmes lois, des aspi- 
rations communes, une même civilisation, C'est ce moral, ce 
atriotisme, cette foi qui rendent les soldats invincibles dans 
Le combats les plus y et les plus meurtriers; et pour nous, 
Français, pour ne parler que de faits d’un récent passé, c'est 
ce qu'ont prouvé héroïquement et victorieusement en 1942, les 
soldats français de la France libre à Bir-Hakeim. 

M. le ministre. Et en 1952, le bataillon français de Corée. 

M. le général Petit, Je parle des faits d'un récent passé. 

M. le ministre. Je parle de faits très récents. 

M, le général Petit. C'est votre affaire, mais moi, je 
faits indiscutab'es ; ceux que vous évoquez on les discute, mon- 
sieur le ministre, tandis que ceux dont je parie on ne les discute 
pas. 
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M. Georges Marrane. Les Francais ne défendent pas la France 
Col ils défendent les capitalistes américains! C'est une 


( rce, 


INaUvuISe iUsE ; 

A Bir Hakeiïm les Français défendaient la France libre, 

M. le général Petit. LDeuxicmement: c'est ce qu'ont prouvé 
les sold sovicuques à Stalingrad en 1942 et 143, quand ils 
ont defermdu la ville héroiguement et victorieusement, maison 
| haison, élage par élige, presque pierre par pierre. 

] éraernent est re qu'ont prouvé héroïiguement au Ver- 

jats de la Résistance française. (Applaudissements à 
{ trème qau:he 

Cette foi indispensable dans le destin de la patrie, croyez- 
vous, ressieurs les ministres, la donner à nos soldats, à ceux 
que vous feriez appeler sous les drapeaux en cas de conflit ? 
Si vous Île ez, vous devrez vous détromper. En voici trois 
I pal bien d'autres: 

Le citoyen français, malgré l'intense propagande antisovié- 
tique ne eroit plus, dans sa majorité, au danger d'agression 

\ que, Comme il ne voit ainsi aucune raison d'accepter, 
contre son gré, l'intégration des forces françaises dans l'armée 
Atlantique, il refuse cette integration, comme il refuse tout 

mmandement étranger. F veut, de plus en plus nettement, 

pparten qu'à une armée mationaie francaise, commandée 

iquement par des Francais, senis aptes et seuls qualifiés pour 
| luire éventuellement sur ‘es champs de bataille. (Applau- 
dissements à l'ertrème aqauche.) 

La deuxième raison, c'est qu'il a nettement conscience de la 
renaissance du danger allemand. FE n'ignore plus que les anciens 
nazis t en majorité dans les hautes sphères gouvernemen- 
tales de l'Allemagne; il a appris la découverte d'un complot 

i7 Il sait qne Krupp, criminel de guerre, à été grâcié et 
qu'avec les 0 milliards d'indemnité que lui attribuent les 
alliés 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Vous allez vous faire purger ! 
M. le général Petit. il est, sans aucun doute, l'homme le 
plus riche d'Allemagne, en mesure de refaire un nouvel 
Hitler. 11 connaît la volonté de revanche et de reconquête 
exprimée par le général Guderian et ses acolytes qui entendent 
porter la froutiére occidentale de l'Allemagne jusqu'au plateau 
de Langres, ou au moins jusqu'à la Meuse 

Le citoyen français sait que le danger est 1 et que l’on s'est 
le lui en n'exigeant pas la dénazification de l'Alle- 


( 
e de | Ouest. 


M. Voyant. Et la dénazification de l'Allemagne de l'Est, parlez- 


nous en! 


M. le général Petit. le 


toyven français sait que l’on 6e 
moque de lui quand on lui dit: « Ce sera l'armée européenne 

u la Wehrmacht », I vous dit: « Ni l'un, ni Fautre; pas de 
tearmement allemand. 

La troisième raison, du moment, d'ailleurs, c'est qne cette 
politique mulitaire Jui a déjà coûté fort cher: des milliers 
de milliards depuis #%4S pour une armée qui n’est pas celle 
qu'il veut et dont il soupconse l'impuissance; des milliers de 

de qu'il rapproche cette année des 600 à 700 milliards de 
déficit du budget dont il ne manquera pas d'être accablé et 
qu'il rapproche également du chômage grandissant, de la 
qui étreint des fovers onvriers et paysans chaque jour 
us notnbreux. H gronde et son grondement annonce sa 
La vérité confiance en notre 
rand peuple vous le divisez au 
en d l'unir ! ipplaudissements à l'ertrême qauche.) 
Avec la majorité des deux assemblées parlementaires, vous 
avez préféré la politique atlantique à une y nationale 
indépendante; vous ne pouvez pas inspirer à nos compatriotes 
la foi en l'avenir dont a besoin un peuple pour accomplir de 
grandes tâches 

M. Pidoux de la Maduère. Ce 


l'inspirerez ! 


M. le général Petit. ..….et pour être invincible sur les champs 
b il lle, 

Nous ne voulons pas de votre politique atlantique. 

Nous voulons une politique militaire qui donne à notre pays 
son armée nationale, indépendante et autonome, à l'image du 
peuple, et au service des seuis intérèls de la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Georges Marrane. Très bien! 

M. Voyant. Vive le marxisme international! 

M. Georges Marrane. Vive la France! A bas le réarmement 
de l'Allemagne ! 

Mme le président. La parole est à M. Coupigny. 

M. Coupigny. Mes chers coilègues, à l'appel du nouvel ora- 
teur que je suis dans cette discussion, et bien que vous 
soyez peu nombreux, j'ai entendu vos sonpirs — ce qui prouve 
que ce sont des soupirs de qualité — car j'allais vous empécher 


c'est que vous n'avez pas 
vous ne le comprenez pas; 
} 


n'est sûrement pas vous qui 





d'aborder, immédiatement, la discussion des articles. Dans une 
discussion déjà longue, je vous dermanderai dix min 
d'indulgence, car je m'en voudrais de retenir longtemps vi 
aliention 

A mon tour, je ferai quelques remarques qui auraient plutôt 
trouvé leur vraie place à la suite du rapport de M. de Maupeou 
dans sa partie relative à la condition du personnel milit. 
et que je voudrais illinstrer par quelques exemples. 

Je crois très sincérement qu'on à commis une faute le 
où l'on à voulu identifier le reclassement de la fonction 
tuire au reclassement de la fonction publique. Je crois nu 
que la victoire des services de la fonetion publique, qui } 
naient Ja solution la plus facile, celle de l'identification des di 
fonctions, à abouti à Finverse du but que la défense nat 
recherehait et qui était la simplification, alors que ce re: 
ment à introdmit davantage encore de diversité. 

I n'est pas équitable, à mon sens, d’avoir trop négligé, dans 
le calcul des soldes, le facteur de servitude militaire qui à 
importance si l'on veut relever la grandeur de la fonction. 1 
fonction se dévalue quand elle n'attire plus autant de cari- 
dats qu'auparavant et c’est bien ce qui se passe actuellement 
pour le recrutement de nos officiers. I est grave de voir 
famil'es où l’on était officier de père en fils écarter leur 
enfants de la carrière des armes. 

M. de Maupeou a puisé quelques exemples dans les tableaux 
comparatifs des indices des officiers avec ceux de la fonction 
publique, tableaux trop souvent publiés pour que j'y revienne 
Inoi-méême, Je voudrais, à mon tour, faire une comparais 
que je prendrai dans un domaine que je connais particuliére- 
iment bien, comparaison entre les indices des soldes des off 
ciers des troupes coloniales et ceux des administrateurs de la 
France d'outre-mer. Je ne pense pas que, ce faisant, Je cou 
le risque de me faire renvoyer au budget militaire de la France 
d'outre-mer, déjà voté, car, qui dit « officier » touche immé- 
diatement le ministre de la défense nationale, l’armée fran- 
çaise étant encore une, Dieu merci! 

Les administrateurs de la France d'outre-mer débutent À 
l'indice 300 et les officiers des troupes coloniales à l'indice 15; 
36 p. 100 des administrateurs sont aux indices 300 à 410; &0 p. 
cent des officiers aux indices 185 à 410; 30 p. 100 des adminis- 
trateurs sont aux indices 440 à 500; 17 p. 100 des officiers sont 
aux indices 360 à 500. Enfin 34 p. 100 des administrateurs sont 
aux indices 525 à 630; 2,9 p. 100 seulement des officiers, soit 
près de douze fois moins, sont anx indices 559 à 630, I} v a 
done, dans l’armée coloniale, deux fois plus de subalternes et 
trois fois moins de supérieurs que dans l'administration de Ja 
France d'outre-mer. 

Les administrateurs adjoints sont nommés administrateurs 
après huit ans de services dans le corps; les officiers parvien- 
nent au méme indice 16 à 19 ans apres leur sortie de Fécole. 
Qu'on ne vienne pas m'objecter le bagage intellectuel moindre 
de l'officier, conwme il à été dit hier, car, en sortant de l'école, 
l'administrateur adjoint débute à l'indice 300 et le polytechni- 
cien à l'indice 2%). Après trois ans de service, les administra- 
teurs atteignent l'indice 440 que les polytechniciens franchis- 
sent seize ans et demi après leur sortie de l’école. 

Si j'ai pris cet exemple, ce n’est certainement pas pour oppo- 
ser deux corps qui s'entendent fort bien, mais pour montrer 
que les officiers sont nettement défavorisés, Ce qui est valable 
pour les troupes co'oniales l'est également pour les troupes 
métropolitaines. 

Vous me direz, monsieur le ministre, que les impératifs finan- 
ciers ne vous permettent pas de faire mieux. Par contre, vous 
avez relevé cette année les charges militaires de 33 p. 14, 
comme vous l'avez précisé hier. A ce sujet, je voudrais que 
vous nous donniez l'assurance que ce pourcentage sera respecté 
non seulement pour les célibataires, mais aussi pour les officiers 
Inariés. Je veux dire que j'espère que l'on ne payera pas à 
ceux-ci la même indemnité pour charges militaires que cel'e 
que l’on payera aux célibataires. 

Si je pose la question, c’est que je me méfie de l'interpréta- 
tion des textes par les finances, qui ont toujours tendance à 
réduire plutôt qu'à augmenter. 

Passant maintenant au problème des sous-officiers, je ne peux 
mieux faire que de citer en exergue un passage du rapporteur 
de la commission des finances. M. Boudet, qui dit ceci: 

« En ce qui concerne les effectifs, le budget militaire de 192 
a contenu des dispositions dont le résultat fut d'augmenter le 
nombre des officiers généraux et supérieurs et celui de la troupe 
du contingent, tandis que s’amenuisaient les cadres d'ofliciers 
subalternes et les cadres de sous-ofliciers servant au delà de la 
durée légale. 

« T1 nous avait paru nécessaire, devant cette situation, d'in- 
sister sur le fait que la question du recrutement des cadres de 
carrière se posait avec gravité, faute de quoi on n'aurait jamais 
une armée de qualité, » 

A ce sujet, monsieur le ministre de la défense nationa'e, le 
19 novembre 1952, je vous posais une question écrite sur le 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ctatut des sous officiers de carrière et vous ne serez pas étonné 
si je vous dis que votre réponse ne n'a pas entierement salis 
fait 

Vous le savez, mes chers collègues, les sous-officiers att 
lent toujours leur statut définitif, dont l'article %3 de là bn 
{ nces du 26 septembre 1%8 prévoyait le dépôt sous forn lé 
projet de loi dans les siX fois qui suivraient li promulgation 
( i Lui en question. 
Vous m'objectez, monsieur le ministre, dans votre répon 
( ce texte n'a pu, depuis, être déposé, en raison de ses rés 
( financiéres, la priorité avant dû élre donnée à un 
regime de surprimes d'engagement, directement Hé à Ja sat 
Î h des bu soins Huimedialts en personne s vol lui > poul 
\ nu Indochine. 
\ 1 eZ done que l'article 35 de la loi du 25 septembre 
{18 n'a pas été respecté; Inais, ce qu est plus grave est 
avoir des sous-officiers, vous devez ermpl vel les ex! 
s provisoires, J'ai peur que, pour établir ce régime de su 
primes, pour garer au plus pressé, on ait négligé la base même 
bon fonctionnement de l'armée dans .:e présent et dans 
1 cuu 
En effet, le régime de surprimes attiie — pardonnez 
( cxpession que j'emploie, vous le savez ilis espril pe} 
du « matériel humain ». 
Comment comparer cette situation à celle de l'armée améi 


[ui emploie les reservistes en Corée ? Crovez-vous que 
ipport formera l'os-ature solide, désintéressée et idéal 
que nous nous Vantons, à juste titre, d'avoir dans Farm 

f ise ? Ne crovez-Vous pas qu'un slalut des sous-ofl 
( carrière intelligemment concu €t appliqu mettant 
is-officiers à l'abri du lendemain, formerait une charps 
z solide et étoffée pour n'avoir pas besoin de l'apport coù 

ix des surprlhines ? 

Et ouvrant une parer {h SP SUI cette qu tion le Prime 
d'engagement et de rengagement, je voudrais vous detuanuder, 
monsieur le ministre de la défense nationale, pourquoi le régume 
n'en est pas uniforme suivant qu'il s'agit des spécialistes des 
armes ou de ceux des services 

Par exemple, en six chiffres, je voudrais montrer la diff 
rence existant entre les prunes aitouees aux SOUS-OIHCIerS Ji] 

ers des troupes co'oniales, qui sont iferieures à ceiles Gex 

fficiers de l'arme. Suivant les catégories, la différence est 
ble: 4.500 francs dans un Cas, 36.14) francs dans l'aut! 

1.000 francs dans un cas, 232.00 dans l'autre; 5.000 frar 
dans un cas, 36.000 francs dans l'autre; alors qu'on peut eonsi- 
dtrer que les sous-officiers du service de santé auraient droit, 
eux aussi, aux primes les plus élevées puisque ce sont des 
spécialistes, Un alignement des primes de rengageiment per 
trait donc, en attendant le statut, de pallier l'insuffisance des 
elleclifs des infirmiers des troupes coloniales qui devraient êlre 
Su et qui sont effectivement 6), alors qu'on en à un si grand 
] in, ét je crois pouvoir avancer le chiffre nécessaire de 0 


Je voudrais également vous demander, monsieur le ministre, 


revoir les échelles de soïde. L'armée de terre, par exemple, 
° pte 40 p. 100 de sous-officiers dans l'échelle 2, alors que les 
é de mer et de l'air n’en ont respectivement que 1 et 9 p. 
{141 dans les deux échelles inférieures. 

Bien souvent, ces sous-officiers ne peuvent passer les brevets 
leur permettant d'accéder aux échelles supérieures, et cela sans 
(| s puissent eux-mêmes en être considérés comme responsa- 
bles. Is restent ainsi dans une condition inférieure à celle qui 
ent été la leur en 1930. Et comment ne pas s'élever contre le 
fait que des gradés ayant fait leurs preuves et tiluiatres de 
hormbreuses citations soient maintenus à l'échelle 2 alors qu'ils 


ont sous leurs ordres des jeunes gens brevetés, ce qui leur a 
permis d'accéder aux échelles 3 et 4 ? 


Et comment font pour vivre décemment outre-mer les capo- 


raux-chefs et sergents mariés, à l'échelle 2 ? Ils touchent des 
soides par trop insuffisantes, et il est mauvais de ce fait que le 
prestige de l'armée en soit dimioué dans les départements et 
lerriloires d'outre-mer. 


Certains d'entre vous, mes chers collègues, ont des enfants ou 
parents dans cas. N'est-ce pas là ce qu'ils vous écrivent ? 
Si on ne remédie pas rapidement à cet état de choses, on verra 
dans le pays une véritable desaffection pour la-carrière de sous- 
officier, car le secteur privé offre parfois à ces jeunes gens des 
situations plus intéressantes, et cela nuira à la bonne harmonie 
de l’armée française, dont les sous-officiers constituent une 

partie solide de l’armature. 
Enfin, d’un mot, j'évoquerai aussi la situation des hommes 


[eu 


Ge troupe qui servent outre-mer comme volontaires. La loi du 
) novembre 1950, dans son article 3, prévoyait que le Le 
( militaires servant outre-mer devait être calculé pour leur 


| pouvoir d'achat que dans la métropole. Il faut 
pp'iquer intégralement car, dans des climats souvent péni- 
il est juste que le soldat, dont les servitudes sont grandes, 


Puisse, au moment de la détente, ne pas se conduire, comme 


donner le même 


ble 
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disent les Arabes, comme un « meskine » dont ou A 
fait le mot francais « mesquin » 

Permettez, par exenwple, dans les pays chauds, aux sold 1 
s'offrir une bouteille de biere par jour! H ut apporter l 
année davantage une amelioraltion nil à la ER du 
soldat 

Et enf Mot I { Ù il { 
atent l 11 1 jlit ni Jn | ire { i 
hit 1 1h 1 à t1 t 114 EUR 1 { [ 1 
cation =" epl | | 1 q | 1 
en 1 Il t | I | { 
l'un lit | Ï ep t } i 
I l Let we M ‘ | 
L'ouire-1 ES © t 11 { i 
avant-| J e<} t 
tion saisira 1 nistres pour appliquer win 
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de Ceux qu t l ivnt leu \ à A t \ 
ne ra 

J'i pere [LM | { \ i top L 
re lu 1 Ma 1l € En (I! 
que dans l | I V à un ln EE il { le mn ( 
l'arn iise d'« i gr a { (let DEUIL 
le l th A) \uga ) PRE Nr { pri fl 

hat et | li l lique M 
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Mme le président. | 1 i paro 
La œ] 

La t es! ) 

X mnsuile je Co le la fiépubliq ie pas i 
| 1 l ir! { 1 J t de hi 

(Le Co l di Î de pa à La dis in di al [ 

M. Pierre Boudet, porteur, Je dem i pa 

Mme le prèsident. La pa {à M. Boudet 

M. Pierre Boudet, rapporteur, La commission d { 
vous demande d :nterrompt la d l lu pi ( 
et d'examiner le deuxième protet qui figure à l'ordre d 

Mme le président. La cor 1 demande que { il 
nant appelé le projet qui ficurc us Je n° 2 de l'ordre 1 jui 

IH n'y a pas d'opp 1h ? 

Il eu est ainsi décid 

ss st 
AFFECTATION DE CREDITS 
AU BUDCET DE LA DEFENSE NATIONALE (AIR) 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 

Mme le président. En conséquence de ce qui vient d'être 
décidé, l'ordre du jour appelle la discussion du projet de Jni, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant affectation de crédits 
au buuget de la défense nationale (section air). (N°s 31 et 70, 
année 1953.) 


La parole est à M. Pierre Boudet, rapporteur. 
M. Pierre Boudet, rapporteur, Mes chers 
dit, dans 


ollègues, j'ai déjà 


l'exposé général, que, l'année dernière certains 

retards dans les commandes off shore ayant été enregistrés, je 

Gouvernement avait procédé à des virements de chapitre à 
chapitre pour ne pas arrêter les fabrications. 

Je rappelle qu'il s'agissait de transférer au budget de la 

défense nationale un crédit de 5 milliards qui avait été ouvert 

par l’article 3 de la loi de finances de l'exercice 1952, au titre 


de la protection civile, et sur lequel je Gouvernement comptait 
pour remplacer les crédits 6ff shore. Il s'agit de régulariser ce 


virement. C'est l’objet de ce projet de Joi. 
_Le crédit de 5 milliards est inscrit au chapitre 9120 « maté- 
riel de série de l'armée de l'air », de la section air, budget de 


la 


iéfense nationale, 
Je ne 


exercice 1952, 


crois pas qu'il puisse y avoir de difficultés à procéder 
à cette régularisation et je vous demande de l'adopter, 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 
La discussion géntrale est close. 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l'article unique du projet de loi, 


(Le Conseil décide 
que.) 


de passer à la discussion de l'article uni- 
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le président, Je donne lecture de l'article unique: 
cle unique, Li et de 3 milliards ouvert par larti- 
1 - 
jo HE, du n de finances pour l'exercice 1992 
14 [MAX [D iffecté, est inscrit au cha- 
Mal url ‘ rmeée de l'air de la si 
budset ft ‘ il ile sur l'exercice 
t pan 
ep et de loi 
{ He put Ju ui 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 


DE LA DEFENSE NATIONALE POUR 1953. 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


président, \ ré la d on du projet de 
‘ | elalf au développement 
ect | e f lHonnement et d'équi- 
ex 1053 left ‘ 

‘ { ! Ca EL iVIS 

t | iu vote des 


| l LLLE 
eue | es, 
] { ] (RETRR DEL état A 
SECTION COMMUNE 
[ 11! MOYExs D ARMES ET SERVICES 
I Oo? l He d ralions d'activité 
tif lraitements et indemnités du ministre, des 
\ cal t'et de personnels vils de l'admi 
lens le. 6.754044) fran 
t 1) MM. Coupigny, Aubé et Vourc'h pro- 
l tre le 1484) francs 
’ ° M t 1] \ | 

pigny. J lcposeé. cet am lement à ce chapitre pour 

tent de M, le ministre de la défer Hationale sur 

est effect | impagtie des forct fran- 

i] i ete i ie et détini par une circulaire 
à suite, eu plusieurs modificatifs, Le décompte était 
t \ { r il exeEInp.e : iHparsne 
A! [OR » fra il<e lu 2 septembre 1439 

I lu 26 juin 1940 au novern- 
l be du $ veimbre 142 au 10 mai 

mal qu t pas été tenu compte, pour l'éta- 
text l'un fa histor jue, à savoir le 
l'Afrique équatoria francaise à la France libre, 

à ùt 140, et qu'aucune différence n'ait été 

t 1940 au S novembre 1942 entre 

int sou le regime de l'armistice et ceux 

itt tive itre | force le l'axe, consa- 

eflorts à cette lutte, par là même se trou- 

t m ices et par! iussi se trouvaient 

{f nites part ilivres nées de la wuerre 

| l France libre par exem- 

| e « Levant, car le décompte des 

peralions de police du Levant ne dunne 

lu déluil du décompte de ces campagnes, 

Dar iles inpagries ae la F1 ince libre 

it le t ( le l’Afr que « juatoriale 

| t le tira irs étaient plus nombreux 
{Ticier el puisque nous avons 
’ " ( | " éfense nationale qui était 
ernement de la France libre, et qui est compa- 

Lil e pense qu'il aura suffi que j'attire 
ce tex pour qu'immédiatement il y porte 

i { i | 
1 Le 








M. René Pleven, muinistre de la défense nalionale et ve 
Jorces armées. Je peux assurer M. Coupigny que j'examin 
avec le plus grand soin l'objet de son amendement, J: 
remercie d'avoir évoqué des souvenirs qui me sont très ch: 
et, en particulier, celui du 26 août 1940, Je ne peux lui d 
une réponse immédiate, car cette question a besoin é\ 
ment d'être examinée d'assez près. Mais je lui promet 
lui donner une réponse écrite dès qu'il m'aura été pos 
de m'entendre avec M. de Chevigné, qui ne peut pu 
plus, être suspect de manquer de bienveillance à l'égar 
anciens de la France libre. Je vous donnerai une réponse à 
vite que je le pourrai. 

Dans ces conditions, je pense que M. Coupigny voudra | 
retirer son amendement. 

M. Coupigny. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Coupigny. 

M. Coupigny. Fort des assurances de M. le ministre de la 
défense nationale, j'accepte bien volontiers de retirer 
amendement, Mais je voudrais quand même marquer qui 
dure depuis tellement d'années qu'il est anormal que ; 
services de l'intendance n'aient pas modifié ceite ci 
qui touche un grand nombre de personnes par le calcul 
pensions proportionnelles et d'ancienneté de nos soldate, ancirs 
combattants en Afrique équatoriale française particulière] 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement, M. Coupigny propose au mêmi 
pitre une autre réduction indicative de 1.000 francs. 

la parole est à M. Coupignv. 

M. Coupigny. Mon amendement a pour but d'attirer l'att 
de M. le ministre de la défense nationale sur la situatior 
officiers généraux du service de santé des troupes color 

En effet, la situation des intéressés est identique à ce qu' 
était au mois de mai 1060. 

J'avais déjà attiré votre Un décret pri 
qu'il y a douze places d'ofliciers généraux au service de 

t 


ittention là-dessus 
L 

des troupes coloniales, Actuellement il y en a dix; deux ph 
avaient été comblées, mais deux nouveaux médecins géné 
sont partis. 11 ne reste par conséquent que dix officiers généraux 
du service de santé de ces troupes coloniales, Quand des va 

ces se produisent chez les généraux de l'armée de terre, on 
comble; pourquoi ne pas le faire à peu près automatiquement 
en ce qui concerme les troupes coloniales ? 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le décret du 28 juin 1948 auquel fait allusion 
M. Coupigny fixe les emplois que peuvent occuper les méde 
généraux coloniaux. I n'ouvre pas de droit à nomination 

Seule la loi peut créer des emplois, et chaque année, comn 
vous le savez, le budget fixe les eflectifs. Mais M. Coupigny 
aura Satisfaction du fait que deux nouveaux médecins généra 
coloniaux sont prévus sur les effectifs de 1953, ce qui aura 
comme conséquence de porter leur nombre de dix à douze 

Mme le président. Monsieur Coupigny, maintenez-vous volre 
amendement ? 

M. Coupigny. Je retire mon amendement, 
puisque j'ai par avance oblenu satisfaction. 

Mme le président. L'imendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, 

Le chapitre 31-01 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-41. — Corps de contrôle « Air ». 

Soldes et indemnités, 46.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42. — Corps de contrôle « Guerre ». — Soldes et 
indemnités, 113.024.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-43. — Corps de contrôle « Marine », — Soldes, 
traitements et indemnités, 78.257.000 francs, » — (Adopte 

« Chap. 31-51. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des 
personnels militaires, 32.467.008.000 francs, » 

Par voie d'amendement {n° 23), M. Edmond Michelet propose 
d° réduire ce crédit de 1.000 francs. , 

La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement pour avoir l'occasion d'attirer votre attention 
un cerlain nombre d'officiers de la gendarmerie que le comité 
d'épuration de 1945 avait frappés d'une peine qu'il croyait, à 





l'époque, légère, comparée à d'autres peines beaucoup plus 
graves. 
Cette peine « légère c'était Ja mise en non-activité par 


retrait d'en ploi. Or, il se trouve que, par suite sans doute d un 
oubli des services, où peut-être aussi de l’application trop stricte 


des textes réglementaire ces quelque s officiers, dont la faute 


était vénicile, sont restés depuis lors dans la même position. 

Je le sais, monsieur le ministre, vous avez ouvert, comme moi 
naguère, les dossiers des officiers de gendarmerie. Ils sont 
presque tous infiniment douloureux. Hs constituent une sorte 
de diptyque. D'un côté, il y a le service d'ordre, il y a Les 
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lu es notes fournies à l'ocra-ion Par le Gouvernement de fuit 

: et sur l’autre volet du diptyque il v à presque toujours 


rvices rendus au maquis et à la Resi-taner, L'arme de la 
Je le dis au passage, a ele la plus douloureuseruent 
| "pendant les heures noires que hous AVONs Véctes 
‘) “>; officiers dont je par e Ont ele Irappes d'une facon ex 
ir ii se trouve qu ils sont encore dans à méine po-1tlon 
w+, Presque tous, un certain motmbre d'entre enx me 1 À 


oir, ont formulé à piusieurs reprises le désir de serx 
en Indochine, et il leur à élé répondu que rien ne ponvait ètre 
ur eux. Esuümant que le vote dn budget vous donnera 


} : ) 
sron de nous dire que vous allez étudier leur 19 j'ai 
l'amendement que je viens d'avour l'honneur de develoy 
levami vous. 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. D'après les renseignements que j'ai pu me mt 


lepuis que je connai: t amendement, je peux dire à 
Michelet qu'au moins une dizuine d'officiers mi se trouvent 


les conditions qu'il vient de précis -r ont été réintégr: 


M. Michelet veut bien m'envover Ja te monunative des 
ers auxquels fait allusion, je m'engage à étmher pet 
lement leur dossier et à le faire avec bienveillance 


M. Edmond Michelet. Vous reinel Seur le minist 
et etire mon arme Re l 
mme le président. L'amendement 6-1 1 6. 
nue ne demande plus la 7 le 
nets aux vuix le chapitre 51-51. 
hapitre 31-51 est adopté. 
M. le président. « Chap. 11-52 Gendarmerie, — Traité 


et indemmilés des personnmers \ 12.711.000 fra 


= itople. 


ap, 31-53. — Gendarmet Û lon des 1 vé 
— sul les et indemnités, 54.3:5%).006 \dopté 
hap. J1-5 4. Justice mulbitai s s, trattemmrents { 
utés, 304,342.006) francs idojpile 
hap. 34-61. — Service de sant! x s et lenn ls 
pt unels militaires, 3.400.K5 ;. Ut) incs 
[a parole sur ce chapitre est à M. PPIUTIV. 
M. Coupigny. Je teens à po-ei que-! le Ja fu 
ns les services de sa il Ps res 
fusion a eté opérée par 1e decret 1 16 novembre 1%% 
issonne deux direction terre et 1m e, et un ser 
\ une direction centrale relevai lu ministere de la 
ilionalie. Quatre annees d'experience me permettent 
qu'elle n'a pas donné le: résnit que l'on en escormp- 
Elle prive notamment les secrétaires d'Etat de toutes infor- 
s sur la marche de leur <ervice de samté respeetif, pui 
| inspecteurs rendent compte ectement au service 
lni-mème, ce qui est la négation du principe même des 
e-tons. 
J vstime qu'il serait urgetnit | revemi l svslt me ancien des 
Ï tions séparées en y ajoutant j e sur ce point un 
| le Coordinaliton. 
ivantages qui découlent de la fu-ion ne sont pas s 
Par contre, les inconmvémwients sont nombreux, Si l'on 
jue le service de santé hsere efficacité et soit 
l'évoluer, il faut qu | war] ui ntact étroit avec 
major général, les autres services et la direction de son 
à or, a tuellerme nt, la fus 1 sup} lé Ï itiqui nent ces 
lacts. Ceci serait encore plus Important en temps de guerre. 
| t anormal de constater dans 14 marine que, place sons 
ité directe du préfet maritime à l'echelon local, le service 
é € happe, par contre, à l'échelon central, à l'autorité 
rétaire d'Etat, IT est eertain que, si les questions avant 
tr 


au matériel, en partieulier aux approvisionnements, 

pour des raisons d’économie, être traitées par un orga- 
"ommun, les questions avant trait au personnel doivent, 
pour des raisons psychologiques, être réglées uniquement par 


hrections séparées correspondant à chaque armée. Toute 

l ference entre l'une et l'autr e est gencratrice de malaise. 
Faite essentiellement pour réaliser des économies, la fusion 
à produit aucune ni au point ,de e personnel, ni au 


t de vue matériel, ni au point de vue établissement des 
services de santé 
\ucun hôpital militaire ou maritime n'a pu être supprimé. 
La ile économie réelle tient à une mesure prise en 1947, avant 
la fusion des directions, la création d uu service commun d’a ip- 
] sionnement. La direction centrale fusionnée est un orga- 
msme très lent et très lourd. B'en des difficultés qui résulte- 
raient d'une fusion absolue sont évitées par des ententes tacites 
qui afténuent les inconvénients, Ceci est tellement vrai qu'on 
en est revenu à la formule d'un directeur central et de deux 
sous-(irecteyrs, chacun appartenant à une armée et chargé du 
service de cette armée. 
la direction centrale qui doit édicter les textes administratifs 
“avpliquant au service de santé des trois armées se trouve 
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Sur le chapitre des économies, la fusion n'a diminué q c 
e papier le personnel de direction, d pection et des bureaux, 
{ \ices ont ét mainté l fu | Ï } | et 
lemeurent en marge de la direction centrale Quant aux ns 
pecteurs, depuis la fusion, certains ont dû être doublés de 
méde en | pour les ré eigner ir leurs armes 

speetives, ce qui est devenu nécessaire alors que cela ne 
l'était pas dans le système précédent où chacun n'avait à = 

iper que de son arme. Chacun des inspecteurs n'élant chargé 


que d'une branche spéciale, il en résue que, pour qu'une 
eglohti OÙ P wt soit 1 iSpe e co nplétement, es SIX 41 pe teurs 
devraient v aller l'un après Fautre, 

Pour le matériel, il ne fallait pas s'attendre à des éconormi 
aucun hôpital de la guerre ou de la maine ne faisant do ible 
emploi et recevant indifféremment depuis toujours des marins 
et des soldats 

Une critique d'ordre cénéral encore: le directeur central 
mmun, non compétent dans deux des trois sections de sa 
direction, doit s'appuyer sur des subordonnés appartenant à 
es armes qui sont compétents, mais irresponsables, La direc- 
tion eentrale fusionnée ne peut être auxsi bien gérée matériel- 
lement et moralement que trois organismes plus simples et 
plus spécialisés. Dans tous les autres services, actuellement, 
sauf dans les services de la justice, les directions demeurent 
autonomes. 

La France avait de jà réalisé la fusion sous le Directoire. Elle 
y a renoncé au bout ‘de deux ans. Aucune nation étrangère n’a 
adopté le pr . de la fusion des servires de santé des armes. 
L'Angleterre et l'Italie l'ont abandonné après étude, Les Etats- 
Unis y ont renoncé après avoir mis un professeur civil de 
faculté comme directeur central. 

La France aurait intérêt, elle aussi, à conserver les trois 
directions autonomes: terre, air, marine, et à créer simple- 
ment un conseil supérieur des services de santé qui pourrait 
être composé des trois directeurs responsables et présidé par 
le plus ancien d’entre eux ou par le secrétaire général de la 

défense nationale. Chacune des directions doit relever direc- 
tement du secrétaire gum, et le conseil supérieur doit relever 
du ministre de la défense nationale, 

Je ne voudrais pas opposer un ministre À un autre, mais 
sur cette question de la fusion, je relève une déclaration faite 
à l'Assemblée nationale par M. le secrétaire d'Etat à l'air le 
12 juin 1952, qui disait ceci, en général, de la fusion : 

« Nous craignons que, sous prétexte de fusion, on n'arrive 
un beau jour à ne plus trouver nulle port aucun responsable, 
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Permettez-mmoi de vous dire très rapidement ce qui se passerait 
Si un secréta d'Etat d'arme se trouve dans cette situation, 

mn c fut le cas pendant quelque temps. On lui deman- 
dera: où sont vos chars, votre aviation, il répondra: cela ne 
ine regarde pas; voyez le ministre de l'armement. On lui dira: 
l \ assassiné quelqu'un à te} endroit; il répondra: adressez- 
Vous an ministre de Ja défense nationale dont dépendent les 
gendarme On fera remarquer à un autre: vos réservistes 

unent faire une période, 11s n'ont pas de culottes: il répon- 
dra ela m'est égal, adressez-vous à l'intendance ». Et M. Mon- 
1 melnmt Faites attention, messieurs, avant d'opérer ces 
fusions qui c'est l'expérience de la pratique — ne se tra- 
duisent par aucune économie et ne peuvent avoir pour résultat 
certain que la dispersion des responsabilités et partant de l’au- 
torite 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Très bien! 

M. Coupigny. J'en ai terminé; je me suis inscrit sur ce 
chapitre et j'aurai ainsi défendu par avance l'amendement que 
j vai déposé, En conclusion je dirai: coordination oui, fusion, 
LELEZS 

Mme le président, Par 
A 1e, Yve 
et Vou 
pitre de 1 


Que! est 


amendement (n° 2). MM. Cou igny, 
Schleiter, Maroselli, Charles Barret 
effet réduire le crédit de cha- 


Jaouen, Francois 
h proposé it en 
(An) france 
1 


ue 


ce 


le la ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission n'a pas été sai- 
de l'amendement M. Coupigny. Elle n'a donc pas pu en 

deliberer 


L AVIS COIHInISS1I0on 


slt 


de 


M, Coupigny. Ce n'est pas de ma faute, il a été déposé en 
temps utile 

M, Pierre Boudet, rapporteur, Je ne vous fais pas de reproche, 
Ionsieur Coupieny! 

Depuis que la fusion a été réalisée, cela à entraîné du point 
de vue financier une certaine contraction des dépenses. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis, Lesquelles ? Je voudrais 
bien que vous me le précisiez, Dans la pratique, il n'y en a pas. 
Ce sont des états qui sont faits par les comptables. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Monsieur Maroselii, voulez-vous 
e-<aver de garder votre sang froid ? 

M, Maroselli, rapporteur pour avis. Je le garde toujours, mais 
je suis quelquefois un pen véhément! (Sourires. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est un fait que, depuis deux 
als 1 Y 
#atile . 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je ne le crois pas. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je pense que la fusion y est 
pour que Ique chose 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Elle n'y est pour rien! 

M. Pierre Boudet, rapporteur. et, je regrette que le Parle- 
ment donne parfois l'exemple ridicule de fusionner une fois 
les gendarmes, une autre fois les services de santé, et que, 
chaque fois, on revienne sur la question, d'ailleurs sans aucune 
Ju hitication valable, 

Sur le plan médical 
tres bic I 
dois dire 
traire de 
chiffre 

M. Maroselli, rapporleur pour avis. Tout de suite! 

M. Pierre Boudet, «M Ÿ 
" 


Je Vous 4 


a eu contraction des dépenses sur les services de 


ES 
1 


eur Je plan technique, vous comprendrez 
mes chers collègues, que je 1e m'aventure pas, Je 
culement, et je le répète, malgré l'affirmation eon- 


M. Maroselli — je lui apporterai, quand il voudra, les 


rapporteur. à eu contraction des 


LL] rs 
dit que la commission 
amendement et que l'on n'a 3 pu vérifier les chiffres, ce 
qui n'empêche qu'ayant suivi la question, j'affirme qu'il y a 
eu incontestablement réduction des dépenses. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis, Permettez-moi 
que vols re Im Avez pas COnvalIncu, 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Bien sûr! 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je ne peux absolument pas partager l'opinion 
qui à été exposée par M. Coupigny et qui est actuellement sou- 
tenue par M. Marosel]i. D'abord, je veux éviter tout malentendu. 
Il n'y à jamais eu de fusion des services de santé. IL y a eu 
coordination sous une direction commune et, à l’intérieur de 
celte direction, chacun des services conserve son autonomie en 
ce qui concerne ses personnels et ses moyens propres, Chacune 


n’a pas été saisie de cet 


de vous dire 


des: sections, terre, mer et air, concerve le contact avec les 
secrétariats d'Etat intéressés. 
Je m'occupe personnellement de suivre l'action de la direc- 


tion des services de santé qui, je dois le dire, est une de celles 
qui fonctionnent le mieux à l'intérieur de la défense nationale, 
J pu constater lorsqu'il a été nécessaire de tenir compte de 
spéciaux à telle ou telle arme, que cette 
Uonnhait parfaitement, 


a! 


Œœrlains problemes 


Organisati 


)11 lui 





| 





Quant à ses heureuses conséquences financières, person: 
peut les contester. Ce qui est tout à fait ridicule, c’est qu 
y ait trois sections d’approvisionnement pour les -médicarm: 
alors que les hesoins sont les mêmes partout, 

Ce fût l'un des rapporteurs devant l'Assemblée national 
répondit à la | me pe que posait tout à l'heure M. M. 
selli, en demandant: quelle économie ? M. Triboulet, dur 
séance du 10 mai 1950, parlant comme rapporteur et non pas 
ar conséquent, comme chef de l'administration, disait « 
Le résultats de la coordination des administrations centra 
des services de santé s'était traduite, rien qu'à cet échelon, p4 
une réduction de 36 p. 100 des personnels militaires et 
et par une efficacité plus grends des services. 

Quant aux économies que la coordination a permis de réal 
par la suppression des mA emplois sur le plan des mn 
riels, des inédicaments et des dépôts, je n'ai pas leur mo 
ici, inais on peut être certain qu'elles sont considérables, 

M. de Maupeou, rapporteur pour avis, Je demande Ja paro!: 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pr 
avis. 

M. de Maupeou, rapporteur pour avis. La commission 
défense nalionale s'est prononcée, à la majorité, en faveur 
cet amendement. 

Je n'ai pas personnellement à prendre la parole, parce « 
je crois que d'autres orateurs mieux qualifiés soutiendront 
méme point de vue. Je tiens tout de même à dire que no 
croyons, à la commission de la défense nationale que si 
point de vue financier, une économie a été réalisée, elle 
peut-être plus apparente que réelle, étant donné qu'un cert: 
nombre de personnes employées à la direction du service 
santé ne figurent pas sur le budget de l'administration eentral: 
mais y sont détachés par la région de Paris. Cela, je tiens à le 
signaler particulièrement à notre commission des finances 

D'autre part, la commission de Ja défense nationale, sans 
avoir examiné absolument la question au fond, constate q 
cette fusion entraîne un malaise incontestable parmi les divers 
corps Spécialisés et elle estime, d'une facon générale, que «: 
corps ont peut-être des vocations différentes qu'il faut recon: 
tre selon qu'ils appartiennent à la guerre, à la marine où 4 
l’air. 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Coupigny. M. le ministre de la défense nationale à in: 
tout à l'heure sur les économies qui avaient été opérées par 
culièrement, comme il l'a dit, non seulement sur le person 
mais surtout sur le service des approvisionnements. Je répu 
ce que j'ai dit tout à l'heure, c'est-à-dire que la fusion des 
services d'approvisionnements avait été faite en 1947. 

M. le ministre de la défense nationale a cité le rapporteur à 
l'Assemblée nationale, mais je voudrais aussi rappeler que l1 
commission Toute, qui avait été créte par le ministre de 
défense nationale pour étudier ces problèmes, a regrette 
fusion des différents services de santé et elle à émis un a1 
défavorable à la fusion des intendances, contrôles, service 
administratifs, ete., dont les directions demeurent autonomes 

Dans ces conditions, je ne peux pas retirer mon ame 
ment, et je demande un scrutin publie. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je demande la parok 
Mme le président. La parole est à M. Maroselli, rapporteur pour 
avis. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je ne puis qu'appuver 
l'amendement de M. Coupigny. S'il était en effet ridicule ue 
laisser dans une ville comme Toulon, par exemple, un dépot 
appartenant à la marine, un autre à la guerre, un autre à 
l'air, et s'il était nécessaire de fusionner les magasins d'appro 
visionnements, par contre, il me parait indispensable de r1e\e- 
nir sur la fusion en ce qui concerne le personnel. 

En eflet, il m'est arrivé de vouloir muter un médecin colon: 
Or, il m'a fallu demander l'autorisation du général inspecteur 
qui, d'accord avec le ministre de la défense nationale, la 
refusée. J'avais bien cependant, dépendant de moi, un médecin 
militaire de l'air, mais je ne pouvais pas toujours en disposer 
au mieux de l'intérêt du service. 

M. le ministre. C'est toût à fait naturel. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Les secrétaires d'Etat n'ont 
plus aucune autorité ! 


M. le ministre. 11 faut que cela se passe ainsi. La Constitution 
a confié la responsabilité de la défense nationale au président 
du conseil, qui délègue des pouvoirs au ministre de la défense 
nationale. Les pouvoirs des secrétaires d'Etat — vous le savez 
ertinemment, puisque vous avez été vous-même secrétaire 
"Etat — ont leur source dans la délégation que leur donne je 
ministre, Par conséquent, il est tout à fait naturel que certaines 
mutations, lorsqu'elles portent sur des comptes importants, doi- 
veut être approuvées par le ministre de la défense nationale. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Approuvées J 





Lost 
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M. le ministre. Si dans le cas particulier auquel vous vous 

êtes référé, le ministre à préféré l'avis de l'inspecteur à celui 





du secrétaire d'Etat, c'était son droit, L'incident auquel vous 
tuites allusion, monsieur Maroselli, ne s'est d'arlleurs as 
produit entre vous et moi, mais entre vous et l'un de mes pré 
drceseurs. 
stime que, dans ce domaine comme dans tous les autres 

\ décision finale en cas de désaccord appartient au ministre 
q lonne Sa délégation au secrétaire d'Etat, 

M. Maroselli, rapporteur pour avis, Je 
gour répondre à M. le ministre, 

Mme le. président. La parole est à M. Maroselli, 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Nous sommes tout à fait 
d'avcord, le dernier mot doit appartenir au ministre de la défense 
nationale, puisque en fin de compte il est le seul responsable, 
cependant, il est difficile à un secrétaire d'Etat d'avoir l'auto- 
rité nécessaire sur son personnel, quand il ne l’a pas directe- 
ment sous ses ordres. C'est tellement vrai que, pour la gendar- 
werie, on à élé obligé de revenir sur la fusion, pour les méde- 
cins, je crois que ce sera exactement la même chose, Cela pe 
veut pas dire que les secrétaires d'Etat-ne doivent pas se mettre 
d'accord avec le ministre pour les décisions qui seraient de 
nature à désorganiser les services, 

C'est la raison pour laquelle j'appuierai, avec 
encore, l'amendement de M. Coupigny. 

M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. Je suis vraiment très fâché d'être en 
desaccord avec mon excellent ami M. Coupigny dans ce débat, 
luais je dois constater que la position de M. le ministre est 
celle que me semble correspondre Je mieux aux intérêts de Ja 
defense nat'onale. Si je vost être — et je ne le serai pas — 
nique, je ferais remarquer au passage qu'à en juger par 
hfficultés qu'il y a à obtenir la coordination et la fusion 
des services à l'intérieur de notre propre armée, on peut 
deviner quelles difficultés nous attenden jour où il faudra 
coordonner les armées européennes ! 

Mais ceci nous éloignerait du sujet. D'après les résultats 
conaus, il y a‘indiscutablement économie de deniers, économie 
de temps, économie de moyens à s'acheminer vers une fusion 
des services ; c’est ainsi d'ailleurs qu'avait commencé la réorga- 
nisation de la défense nationale en 1945 et 1946 quand l'actuel 
ministre de la défense nationale était ministre des finances. 
Je crois savoir qu'il connait assez bien le problème pour l'avoir 
étudié avec le ministre des armées d'alors. / 

Je le répète, au nom de l'efficacité, au nom: de l'économie, 
je suis obligé d'adop'er dans cette affaire une posii In opposé 
a celle de mon ami Coupignv et de voter contre l'amendement 
qu'il soutient. 

Mme le président. Il n'y a pas d'autre explication de vote ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par là commission 
et par le Gouvernement, 

Je suis saisie d’une demande de serutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. Les 
dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


demande Ja paroie, 


plus d'éner wie 


| 
{ 


secrétaires en font le 


OT OT RSR 316 

Majorité absolue ....... os SALRE ENES 159 
Pour l'adoption ..... PERS | 
RC Ai oiatdausss t6 


Le Conseil de la République à adopté. 


lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-61, au chiffre de 3 milliards 
300.856.000 francs, résultant du vote qui vient d'être émis, 

Le chapitre 31-61, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 21-62. — Traite- 
ments et indemnités des personne!s civils extérieurs, titulaires, 
auxiliaires et contractuels, 928.537.000 francs. » — (Adopté 

Chap. 31-63. — Service de santé. — Salaires et accessoires 
de salaire des personnels ouvriers, 2.076.517.600 francs, » 
idopté.) 

Chap. 31-64. — Service de santé. Médecine du travail. — 
Rémunération du personnel, 45.341.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 31-81, — Sécurité militaire. Soldes, traitements et 
indemnités, 365.277.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-82. — Service cinématographique des armées, — 
Soldes, traitements et indemnités, 80.909.000 francs, » — 
idopté.) 

Chap. LTR SR — Service de l'action sociale, — Soldes, trai- 
lements et indemnités, 547.843.000 francs. — (Adorté.) 


Service de santé 
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Chap. 51-81 Postes permanents à letrang S 

traitements et indemnite NO4. NON) fran 

Par voie d'amendement {n° 3, M, de Maupeou et 1 twembres 
de la commission d a defense national pro ent de rex r 
au chiffre adopté par FAssemblée nation et, « hi \ , 
d'augmenter le créit de ce chapitre de 25 million le 

La parole est à M. de Maupeou 

M. de Maupeou, rapport ur pour art Me che) les 
la commission de la défense nationale demande e tfelalhis 
ment de Ja dotation inscrite à ce chapiti par L'Assemb 


nationale, 

JL semble que ce soit peut-être par une erreur d'interprétation 
que la commission des tinances st diminué celle-et de 25 pol 
hons, En effet le Gouvernement avait à eple à l'origine ch 
faire un abattement de 10 p. 100 sur certains fra 


les postes permanents à l'etranger, Le ercédit global tel que l'a 
volé l'Assemblée natona"t pres une réduction de 42 maillon 
40.000 francs de Ja dotation initialement demande [ le Go 
vernement, ha pas paru correspondre à ce poureentage, aussi 
la commission des finances a-t-clle effectué un abattement upr- 
plémentaire en conséquence, 

Or, je us ici pour faire remarque M. le ministre pourra 


le cas échéant nous donner tous éclaircissements utiles à ce 
sujet - que le Gouvernement s'était engagé, sembler, à 
effectuer cet abattement de 10 p, 100 que sur les soldes et 
les dépenses des attachés militaires à l'étranger, celles-ci avant 
été alignées sur celles des personnels dipomatiques de Fadim 
hnistration des affaires étrangères qui ont subi elles-meémes cer- 
tuins abattements, En revanche, le Gouvernement n'avait pa 
bien entendu, accepté celle diminution pour Ja part des erédits 
concernant les soldes et indemnités du person ‘! muliluire des 
états-majors internationaux, 0, FT, A, N..e 

Par conséquent, cette réduction partielle aboutit au chiffre 
que je vous demande de reprendre el e@on à celui que votre 


t 
| 


commission des finances incormpletement oformee int (RL 
desoir retenir. 
Mme le président, Quel est l'avis de Ja commission des 


finances ? 

M. Pierre Boudet, iapporleur Je répondrai à M. di Maupe: 1 
que la commission ne s'est pas trompée en faisant Fabatt 
ment de 25 millions, Notre collegue dit que les réductions pré- 
vues par le Gouvernement portent suit les postes permanents 
d'attachés militaires à l'étranger, et non sur ceux du personnel 


des organisines militaires jnternallonaux, Ni notre commission 
les étend à ce personnel là, c'est bien intentionnellement qu'elle 
le fait. 

L'année dernière, au cours de Ja discussion budgétaire, 


j'avais donné les chiffres des effectifs du personnel de Fo, 
A. N., qui est vraiment très nombreux, Je sais que Ja France 


doit clre gg nan uu sein de ces organismes, JC Sais que 
le personnel français y est moins nombreux que celui des 
autres nations alliées, mais je sais Nous Savois ussi 


ies 7 tributions de ve pe | 


que sonnel atteignent des proportions 
que nous avons considérées comme exagérées, 

Je n'ai pas du tout l'intention de rappeler certains chiffres 
ni le montant de certaines indemnités devant étre attribuées 
à du person el se trouvant à Londres, à Naples, à Florence ou 
ailleurs. Ce que j'affirme, c'est que la commission des finan 
ü QUI Jai Seins la liste des rétributions, à trouvé celles-ci 
excessives, L'année dernière, nous avions opéré un abattement 
inportant sur l'ensemble de ce chapitre; on nous avait dit: ce 
sont les imèmes rétribulions que celles du ministère des affaires 
étrangeres, À quoi nous avions répondu: c'est sans doute que 
celles du minisiere des affaires étrangères sont un peu trop 
élevées, 

lenant compte de cette observation, un abattement, tres 
jnportant d'ailleurs, puisqu il e-t de 46.816040) francs, à été 
appliqué au chapitre 31-S4, mais il concerne le personnel per- 
imanent du service des attachés militaires, Notre abattement 
supplémentaire porte sur le personnel des organismes 
LT 208 7. À 

Ce que nous serions x lonti rs disposés À fair >, e pense, 
c'est de reporter ailleurs, et notamment sur des crédits de 
fabrication, les 25 millions, pour ne pas diminuer d'autant l'en- 
semble du budget de la défense nationale, Mais, sur le principe 
lui-même, je suis bien obligé de maintenir la position de la 
commission des finances, Je crois, d'ailleurs, qu'elle est rai- 
sunnable. 


M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre, Je suis obligé de demander à la commission 
âes finances de ne pas maintenir son opposition à l'amendement 
présenté par la commission de Ja défense nationale. Je crois, 
en effet, que les explications que je vais Jui donner doivent la 
rallier à notre point de vue, 











Mme le président, | 
M. Pierre Bcoudet, 


M 


Mme le président, PF: 


J 


Mme le président, J: 


Mme le président, 


La } \! 
M. de Maupeou, 
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hit tri iireme M. Boudet, 
le } el des attachés mil 
{ jite et le pers el Fr se’ 
t| tiqué Le pri ‘ sf que 
it les mémes remumu t que 
1 à 11144 
f r la minission des 
| t l l 1 } onnel 
t a preparé une iéduction de 
y | un ttain nombre de 
tte reduction que | le 
G eme! t réduit de 
li I 1 ie! } pour k 
t 
t tout à fait raison de penser 
ri 1 était opérée d s les 
t ètre etendue aux postes per- 
es de l'O. T. A. N. Mais 
t ins les postes O0, T. A. N. 
le mo ialiqu s et que le 
eé-timatio di 1 fait subit 
| Vu pour ces post Ur, 
111 T unme d'ailleurs tout 
érations inférieures à celles 
tache i «des poslt iploma- 
posté n, \ \ les 
evé Elle t a itees avec 
nistre des fina et il nous 
] ‘ post ). A. N 
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{ pp t (16 réadlu - 
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i i ini 'L i it it L 
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] hihi ‘h ur 
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ei lirt 1 p | } 1e! 
ic (ro! wement. Je regrette 
’ J VO pporte les 
lernl et q Jl 1 ] 
pu bien que je mn IX 
O0, T. A. N.; je puis 
{ p , Juil 
T | d mèn itisamiment 
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[on hi} ] rue init 
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t Ù IX p l pe 
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[ } à t ce 
] è ive le 
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R it le ;'inden 
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‘ Ù ] i » 
1 \! ut Ma ip 1 él le niemi- 
d tivnale proposent de 
| 
Jne ati M: SMtlafti 1 ssIePUTrs 
l Ltiefhie] parce que 
dis <sION gencérale, 
l à } UE h Î (lt vous 
son F1 tif 111 le prier 
! vile possible la question de 
tre Hit et d la fonction 
Û dit hier 01 évoquant 
tur« L'expx que le fait que 
ualis \OUUSs 








pas permis de prévoir au budget de 
ures à cette revalorisation. 

Je vous ai dit hier également que la commission de la déf 
nationale n'entendait vous suggérer, et encore moins \ 
imposer, bien sûr, aucune solution précise; mais elle : 
demande instamiment de prendre, dès cette année, sous qu: 
forme que ce soit, les mesures propres à assurer enfin à 
cadres d’ofixciers et de sous-officiers une condition digne 
la mission exceptionnelle qu'ils ont à accomplir dans le } 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission. 

M. Pirre Boudet, rapporteur. La commission accepte |’: 
derment. 

Mme le président, Quel et l'a 

M. le ministre, Le Gou 
deimenht, 


Mme le président. l'ersonne ne 


avait 


heeess 


is An Gouvernement ? 
nt accepte également l'anien- 


Verre 


demande Ja parole ? 


Je mets aux voix l'armeudernent, accepté par la comm n 
al paë le Gouvernetment. 
(L'amendement est ad: pte.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux Voix 1] hapitre 31-91, au chiffre de %®9 m n4 
999.00) Franes, 

(Le ch pl [ 31 oi, avec ci chiffre, est adopté.) 

Mme le président. 

2° parti Entrelien du personnel. 

« Chap. 22-01, — Administration centrale de la défense natio- 

na Je - emboursement de frais, 14.820.000 francs. 


(Adopl 
il. — C 


« Chap 32-4 Th le ntrôle « air J, — Frais de d pla 
cement, 6.320.000 francs, » — (Adoplté.) 


u Chap. 32-42, — Corps de contrôle « guerre », — Frais de 
déplacement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 32-43, Corps de co itrôle « marine », — Fra 16 


RATES RE 
lt, 6 mn llions de francs. D — (Adopté. 


Gendarmeri Alimentation, 


dépla eniern 
u Chüup, 32-51, — 
781.000 francs, \dopte. 
« Chap. 32-52, — Gendarmerie, 
chauffage et éclan 


6) 
ii 


milliong 


Habillement, 


cou h Co 


ameublement, ig 1.838.566.00%0 francs. - 
(Adoymte.) 

« Chap. F2). - Ce Jarmerié Frais de déplacement et 
transports, 1.190 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chüp, 32-04, — Un hdarmerie. 


— fintrelien, 59.2K4.0O00 francs. 


— Convocation des résel 


( idopté.) 


ves 


« Chap. 32-55, — Jusbce militaire. Frais de déplacement, 
13.554).000 francs, » \dopte.) 

« Cliap, 32-61, — Service de santé, — Frais de déplai ement 
des personnels civils et mwmililuires, 114.780.000 francs. » 

La pal le est à M. le ministre, 

M. le ministre. !:1 PTS des finances à proposé une 
iéduction des crédits mncernalht les frais de déplacement des 
personnels civils et militaires du service de santé, Le principe 
de celte réduclion et méme son montant ne soulèvent, d FH 


t 
il 


objection, Mais la mème situation s’est ren 

la discussion à l'Assemblée nationale. IL s’agit 
précisement d'un type d'économie que nous comptons 1! 
liser, par décr 15, da l e itre du hi kre Di 
Burds dont j'ai parlé hier à la tribune. 


pari, aucune 
déja au cours de 


là y} 


muim de 


MIA 


Je demande à la commission de bien vouloir accepter de 
relirer ce: battement. étant entendu que Je prends l'engage- 


la d’é sur le 
luct \ au moins égale à celle proposec 


1notnies 


chap 


par 


ment de réaliser 
tre 32-6l, une ri 
la Cor} sSsSion, 
Mine le président, Quel eat 
M. Pierre Boudet, 72pporleur, Apri 
ministre 1 Il 
l'AS 
Mme le président. l’ 


]' 9 


n° 
s les explications de M. le 
rétablir le crédit voté par 


avis de la commissit 


la commission accepte d 


cinblée nationale. 





rsonne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chavilte 52-61, au chiffre de 123 millions 
42.000 iles, 
(Le «cl unire 32-6f, avec ce cl {fre, est a 10} lé.) 


Mme le président, « Chap. 2-81, — Sécurité militaire. — Frais 
de d pla . 21.143.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap — Service cinémalographique des armées. 





— 


Frais de déplacement, 2.220.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 32-S3, Service de l'action sociale Frais de dépla- 
cainent, 24.879.000 francs. » — (Adoplé.) 


2-84. Missions 
DaS.000 fran: s. 


frais, 241. pa 


à l'étranger. Remboursement de 


| idopté.) 





« Chap. 


3° partie. — Personnel 


33-81, — 


ons diver ses, 


— Charges sociales. 
« Ch ip soc 


Service de l'action jale, — Subventions 
el allo [a « 


188.607.00X) francs. » 


La Parule est à M. Boudet, lapporteur, 


1% 
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M. Pierre Boudet, rapporteur. Nous n'avons | péré d t- 1 Mme le président. l'\1 is la pat le 
n Lt sur ce hi l' tre, Ina!s à Colis | du ll vi i | il il : 
é mmimission de la défense halo l li Ce } J 
ine observation. | Le « ] ’ est 
JL s'agit du service de l'action sociale dans l'arur | Mme le président. « (| Prest et { 
«onne ne conteste la nécessilé de Vive, Inais pt | toire Marine, 5 
veu:-on simplement trouver que le } in l'é ‘ | Cha! 0 L) 
lon sociale est un peu trop noml et surtout qu'on | 1 ion 1.200.000 
e pour cet encadremi les cfliceis supéi Cha} Prestat UF, — 
lonné nos difticultés à réalise | Ir ( \ ET ) { 
*ssité d'une 1 ivelle PY! 111 Il Ù vol] le iVez., | { ! ] { — 
questi )N, pourralent Pt it-et l plus { eh { BARRUIAFE | 
nnaissances et leurs galons : Chap. 4-1 | | Ü Ma 
J 101 simplement signale] U dans l » | 
À tete des ser\ (> d'acti I 0 ue, jl V Le: pl COoiUuners 
\ nombre important de lieul: its-c0 el Je pens | 
t-étre, il vaudrait meux que le Jon et les licut V 
nels aient un commandement effectif C'est lu seul € 
valion que je voulais faire Cha] -01 Adi ) 
Loi hale Matériel. 027 1.044) Ur { 
Mme le président. Personne ne demande plus Ja parol « Chan, 34-09 An ; le de la dé Lio 
Je mets aux voix le chapitre 33-83, au chiffre de la nale Fr d'entretien et de fonctionnement d boule 
BIUIL, : automobiles du parc 11 unni-terie IS.NOT 144) 
(Le chapitre 33-83 est adopté. idopl 
Mme le prétident. « Chap. 23-91. — Prestations et versements ,« Chap. 350 Press Information, 80 
obligatoires. Défense nationale, 2.427.000  frar Han ; taople 
(Adopté) Ü Chap 15-015. Sports et « taipetili F} |A À i — 
Chap. 33-02 Prestations et versements obligatoires, — tdopté : " . 
Air, 54.939.000 francs. x — (Adopté Chap. 35-51 Gendarme Matériel et s 
Chap. 33-92. Prestations et versements obligatoir 1.220.000 fran Wopte 
Guerre, 7.544.388.000 francs. | Chap. sis Just HUIT M . 
La parole est à M. Coupigny. ent, 48.025.000 francs \doplé 
e : Chat 31-01 JOEY t Le nl Mali el et foncet nne 
M. Coupigny. Je ne voudrais pas encourir le reproche d'int ment. 5.50%.365.000 frai dot 
noir sur une question qui regarderait plutôt les services finan Chap. 34-S1 s rite muilit ire Matériel et fonct ne 
clets, Imais Je liens à attirer l'attention de M. le ministre de la ment. 74.539.000 fran \doplte 
defense nationaie sur les titres de pensions proporti inerte Chap 14-82 Service nérmatocur iph pue de rimce — 
et d'ancienneté des anciens mililaires d'outre-mer. A.tériel et fonctionnement. 1! (NM) ! idonte 
Le renouvellement de ces titres est effectué par les soins de « Chap. 34-83. Service de l'action sociale Matériel et 
l'administration centrale, par l'intermédiaire des services du fonctionnement. 67.121.000 frat dont. 
Irésor, Cette procédure est trop lente et provoque de non « Chap. 24-84 Postes permanent l'éli ' Mate | 
breuses réclamations de la part de intéressés. Ces renouvell 1105530600 fran dont 
Ï ts se font parfois attendre plusieurs années, Les offices Chap. 34-85. Recherche ientific Matériel, An 
iux d'anciens combattants ont été amenés à accorder di ] 27,4.000 fran \dopt s 
rs, Sorlant un peu si l'on veut, de leurs attributions Chap :-01 (h { TT | 
M ils ont bien fait de le faire, afin d'éviter des situatior Honnement. 207.622 0060 frar \doplte 
nhlabhles à celles qui se sont produites au Maroc à certains : 
inoments, pour les mêmes raisons, 
Une question analogue est celle de la délivrance des titres 5e part Travaux d'entretien. 
létinitifs, qui se fait attendre beaucoup trop longtemps, alors 
que les Africains x ittachent une Lopror ta tw e « ipitale, les titres « Ch ip} 3-0 | Gendarmerie Entretien G imineuts 
d'avance d'un méme montant ne leur inspirant aucune con- 1.90)7.680,000 [rat idopt 
tiance. Il v a lieu de réserver ha pi L et 26-82 ju \ 
Je demande donc s'il ne serait pas possible, en ce qui con- l'examen d re le erx des « t pou 
cerne le renouvellement des titres et la délivrance des titr 
detnmtifs, de demander aux trésoriers payeurs généraux qui a éd J 
sont sur place de délivrer ces pièces, ce qui prendrait deux ou LE nur: Pr 
trois mois seulement, alors qu'actuellement il faut plusieurs ss : 
anntes. : ( Chap Ji) Ernploi le fond prov( init le les il de 
Monsieur Je ministre de la défense nationale, je voudrais donations. »_ (Mémoire. ; 
vous faire remarquer également ce que j'ai déjà indiqué à « Chap. 31-91. — Participation aux dépenses de fonctionne 
M. le ministre des anciens combattants: Jes pensions propor- ment de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 1.800 mil 
tionnelles et les P nsions d'ancienneté, comme Îles pensions lions de francs. ï \dopté.) 
d'invalidité, sont payées, outre-mer, avec une diminution de « Chap. 37 “12. Frais de fonctionnement des organismes de 
moitié en franes C. F. À. ou des quatre cinquièmes en francs haison chargés de la livraison et de la réception des matériels 
C. F. P. pour nos anciens militaires. M. Pflimlin a obtenu que livrés au titre du pacte d'assistance tuutuelle, 2.956 millions de 
les retraites soient augmentées de 40 p. 100 quand elles sont franes. À Adopté.) | 
pavées outre-mer, I ne faudrait pas payer aux anciens mili- « Chap. 37 V3. Participation à diverses dé pense d'intérêt 
taires d'outre-mer des pensions réduites, car il semble bien militaire, 3.100 millions de francs. » \dopté 
que leurs états de service doivent leur donner droit à des pen- a Chap. 31-94. — Transport de correspondances militaire 
sions suffisantes. Comme vous le savez, ce qui coûte ici 1.142.483.000 francs. (Adopté.) 
100 francs métropolitains coûte là-bas 110 franes C. F. A.: il « Chap. 31%. — Subventions zux associations des militaire 
faut tenir compte du coût de Ja vie pour le payement des pen- de r erve, 7.0##.0060 francs. » \dopté.) 
sions proportionnelles et d'ancienneté. « Chap. 37-96. Préparation des mesures de protection et 
de mobilisation à la charge des départements civi ; 
M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme Île président. La parole est à M. le ministre. 8° partie. — Déper ses rallarhées à des exercices anlérirurs. 
M. le ministre. Je suis d'accord avec M. Coupigny sur la 
nécessité de réduire au maximum les délais nécessaires au « Chap. 38-91. Dépenses des exercices périmés non frap 
renouvellement des brevets de pension. J'examinerai dans pées de déchéance. — Air. » (Mémoire) 
quelles conditions ce renouvellement a lieu. S'il est possible « Chap N-J2 Dépenses des exercices périmés non frap 
de décentraliser les opérations, comme il le suggère, j’envisa- pées de déchéance, — Guerre, » (Mémoir« 
Berai cette solution. En tout cas, sur le fond il à raison: il faut Chap. 383. — Dépenses des exercices périmés non frap 
réduire au maximum les délais et je prends l'engagement d'y pées de déchéance, — Marine, » — (Mémoire 
veiller. thin . « Cha ), 35-94 Dépenses des exercices clo — ] fen L 
hationale, » - Mémoire.) 
M. Coupigny. Je souhaite surtout que vous convainquiez les « Chap. 2S-95. — Dépenses des exercices clos. — Air, » — 
services des finances de cette nécessilé, (Mémoire.) | ie dl: 
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2 —— ; s u c CR - à nl 
u til Lu pu ist u C\eroires clos - vuerre, ) 
— (M \ 4° parlie. — Infrastructure. 
‘ | De} ‘ Marine. » 
pe \ « Chap. 54-91 bis, — Construction de logements milit ? 
. | 612.473.000 francs, » — (Adopit 
“b _—— Nous ‘arrivons à l'état B. 
{ portie Etudl Recherches et prototypes. Il y a lieu de réserver les chapitres 51-81, 12 si et D4-S 
Mme le president. ]| v à u de reserver le chapitre 51-81 Cet CIE JUSQU à l'examen des crédits des services des ess 
Jus i lt iltht jh ti CrCuo) IU SUIue des pouures, ct ues pou res. 1" 
Recherche entitione Equipement. Je donne lecture de l'état B: 
Li lu Guir, 23. UN) idopt 
ETAT B 
art 1 es ements techniques « industriels. _ . 
SECTION COMMUNE 
Mme le président. 1! v à lieu de réserver le chapitre 52-81 ’ : 
( ( ht l ice des poudre TrrRE V. — EQUIPEMENT 
part Fa nice {re partie, — Eludes. — Recherches et prototypes. 
Chal ! Gendarmeri Matériel, 56 millions de ag 1-82, — Re her he scientifique. — Equipement . 
( \doy Ceutre du cuir, 6N7.927.000 francs — (Adopté. 
{ ! ) Gent | l Programme, habillement, 
couchage DIT DUT hauffuge et éclairage, 195 millions de 3° partie. — Fabrications. 
f! \do pt 
Lha] 61 : Service di ahté. — Matériel, 3.0S0 millions ‘ Chap. 13-01 Gendarmerie. - Matériel, 59.667.000 fran » 
Au) fr \dopte — (Adopté. 
ch Où ni extérieurs interarmées., — Maté- « Chap. 53-52. Gendarmerie, — Programme habilleme 
I | le f idopte couchage, ameublement, chauffage et éclairage, 400.40 Gr) 
francs ». — Adopté } 
urluc lr ruclure. ‘ Chap. 53-61. — Service de santé. — Matériel, 502 million: 
ranrs e — idopté } 
Cha} Î Gendarmerie infrastructure, 1.221 mil « Chap. 59-91, — Organismes extérieurs interarmées, — Mal 
li ul \dopli riel, 42 millions de francs. » {dopté.) 
« (hu i-tl Service de sant Hifrastructure, 496 mil 
lions SN3.00D fra \aople . 4° parlie. — Infrastructure. 
Cha] 11-X1 Subvention au servie des essences pour ; 
travaux de prenner établissement, 3.6S0 millions de francs. » — « Chap. 54-61. — Service de santé. — Infrastructure, 481 mul 
(Adopte.; ; ; lions 64K.000) francs ». — (Adopté.) 
Cha] | S2 cquisilions immobilières, 25 millions de « Chap. 34-02. — Organismes extérieurs interarmées, — Infra 
fra opt : structure, 124.250.000 francs ». — (Adopté.) 
« Cha} . Construction de logements militaires, 2 mil- Je donne maintenant lecture de l'état B bis: 
ha us Î O4: francs \doptt 
« Chap. 74-92 Organi-tnes extérieurs interarmées, — 
Jufrastr ture, 6 Ai(MM) fratus. idopté. ETAT 8 bis 
6" parti Dépenses rallachées à des erercices antérieurs. SECTION COMMUNE 
« tha] {, f Dép ° des exercices périmés non [rap Tire V. — EQUIPEMENT 
pet Ù leehéanet Memoire £ ? à ; ‘ 
Je donne maintenant lecture de l'Etat À bis: 3e partie. — Fabricalions. 
« Chap. 53-61 bis. — Service de santé. — Matériel, 350 mil. 
ETAT A Li: lions de franes ». — \idopté.) 
: M. Pierre Boudet, rapporteur. Madame Je président, la com- 
SECTION COMMUNE mission désirerait que la séance fût suspendue pendant quel- 
V | DE ques instants. 
Terme WI IOYEN LES ARMES ET SBRVICES Mme le président. M. le fapporteür propose de suspendre la 
{re partie Personnel Rémunérations d’ectivité. séance; le Conseil sera Sans doute de cet avis. (Assentiment ) 
La séance est suspendue, 
« (ha 1-53 bis Gendarmerie Convocation des réser- (La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante minutes, 
vi Soldes et indemnités, 37.350.000 francs. » — (Adopté. est reprise à dix-huit heures.) 
Mme le président. La séance ect reprise. 
de partie Entretien du personnel. Nous abordons l'examen du budget des essences et poudres. 
« Chap. 92-54 1 Gendarmerie, — Convocation ées réser- BUDGET DES ESSENCES ET POUDRES 
ves Entretien, 434.284 14X) francs, » (Ado pt 
Mme le président. Je donne lecture de l'état D. 
4 parti Malériel et Jonelionnement des armes el services. 
EP ; Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et 
. “ _ ] r Ge RS Matériel et fonctionne- des dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au 
el ù LL inics opue ae élense nati , ÿ » . ÿ: 
es 56! be Br ses dsl à di: budget de la défense nationale pour l'exercice 1953. 
tionnement, 162.770 000 francs, » idopté.) 
Service des essences. 
7e parie. Dépenses diverses. , ‘ 
{® section. — Recettes d’exploilation. 
« Chap. 37-04 ba Franspert de correspondances militaires, ; . 
100 millions de franes. \dopte « Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingré- 
« Chap. 37-06 bis Préparation des mesures de protection dients aux services consommateurs, 35.329.349.000 francs. » — 
el de mobilisation à la charge des départements civils, » (Adopté. é : : : 
« Chap. 20. — Produit des cessions de matériels ou de services 
à diverses administrations, 446.662.000 francs. » — (Adopté.) 
TITRE V, — EQUIPEMENT «Chap. 30, — Recettes accessoires, 650 millions de francs. ÿ 
: —- (Adopté.) 
3° partie Fabrications. « Chap. 40, — Remboursement par le budget général des 
ù , Lo: du dépenses faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement 
« Chap Gt Pa Service de santé. — Matériel, 200 mil- des matériels extra-industriels, 270 millions de francs. » — 
hons de fra id pte.) {dopté.) 
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ns D Eine cn 
Chap. 30. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
les déficits éventuels d'exploitation. Mémo 
Chap. 60. — Avances du Irés pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation. Mémoire 
Chap. %. Avances du Trésor à court terme le 7 de 
] » de finances du 30 mars 1912). Mémoire 
KL section. Recettes de prenne élablissement 
TITRE ET, — RECETTES BE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 90 Prélèvement sur le fonds ement pour 
r les dépenses de gros ealretien des installations 1:dus- 
674 MUR) francs, » idople 
Chap. 100, — Prélévement sur le fonds de réserve pour cou- 
s depenses d'infrastructure et d'équipement des sialla- 
tions lustrielles, 209.100.000 fran \dopte 


RECETTES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 1410, — Contr#ution du budget général et 
t sur le fonds de réserve pour couvrir les dépenses d 
ture, d'équipement et d'entretien des instatlations x{ra- 
tu<trielles .S30 millions de francs, » 


ue idoplé.) 


pri lève. 
ifras- 


installations réservées 


ire seclion., — Dépenses d'erploitetion. 
Personnel. 

Chap. 19. Personnel militaire, 416.85%6.000 francs. » — 
idopte. 

Chap. 191. Personnel civil non ouvrier, 198.5:29.000 
francs. Adopte 

Chap. 192. Personnel ouvrier, 33.118.000 franes. — 
\dopte.) 
Matcriel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


sé 
Chap. 390, Achat de carburants, ingrédients et matériel 
— broits et taxes de douane, 28.5526.91$.0KX) franc idopte 
Chap. 391. Frais d'exploitation, 6.076.200 francs. - 
idopte. 
Chap. 39. — Achat, entretien 
els extra-industriels, 250 millons de 


et renouvellement des matlé- 
] francs. » — (Adoplté.) 
Charges so-iaies. 


'restations et versements obligatoires, 167 mil- 
ns 6.000 francs. Adopté. 
Chap. 492. — Prestations et versements facultatifs, 
G.000 francs, » — (Adopté.) 


Chap. 491 


D — 


6 millions 


Dépenses diverses. 
Chap. 690, — Vers-ments au fonds d'amortissement, 850 mil- 
is de francs, » — (Adopté. 
Chap. 691, — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
ne, » — (Mémoire.) 
Chap. 692. Remboursement des avances au Trésor 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation, » — (Mémoire 
« Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents 
de receltes, » — (Mémoire. 
Chap. 694. — Versement au Trésor des excédents de recet- 


pour 


{es — (Mémoire.) 
Chap, 695. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire 
Chap. 696, — Dcpenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


3e section. — Dépenses de premid élablissement. 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien 


des installations industrielles, &83.600.000 francs. » — (Adopté 


Tirre JT. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIRL 


..« Chap. 9910. — Infrastructure, équipement et entretien des 
installations extra-industrielles (installations réservées), 3.74) 
luillions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9920, — Acquisitions ‘immobilières, 40 
francs. » — Adopté.) 


millions de 


Service des poudres, 
{re section. — Recelles d'exploitation. 


« Chap. 20, — Fabrications destinées à l'administration des 
contributions indirectes (produits du monopole), 462 millions 
ce francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Fabrications destinées à la direction des études 
el fabrications d'armement, 11.425 millions de francs. » — 
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Chap. 22 Fil | , 
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opt 
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Chap. 21 Fab \ | ‘ tres 3 
publics d rs, 164 In f Lo pts 
Chap. 4u Ï i l | [ 
{ PA 2 \ 71 f { { 
Cha 1! Pal ] i | é« 3 
du mono A, f 14 
Chap. 50 sul buts | entr \ 
ta i | t tA 
L'on [1 \«l 
(h p. 61 I f ( 
\ les d — (M 
Ch 7 \n 1 1 | r le 3 
{ H ls d plo to Mn 
than (| Ana 1 ireso " hé 1 |A 
] le finan lu in {of Mon ( 
Chap Mt) Pr vjuit AN: Ji { i CL ER l 
lions de fra do] 
Chap. St } et! nrov( { la 2° sect G) $ 
00,000 francs \dopl 
_ { ! Et % L r« ler Le 
Chap. 90 Subven | budget gén ] ir couverture 
de lépenses tué ech ( ( prototype UPPALLIAEE EN) 
t ! 
< dote 
« À déduire: virement à la 17e section, 760.500.000 francs, n» 
{dopt 
section Recettes de premier établissement. 
Chap. 2900 Subvention du budget général pour couvrif 
les dépenses de travaux itéressant la défen nationale, ON 
Li 
millions 204) fran:s {donte 
« Chan, 404) Pr lex erné { ue le fon l< d'am wtis-erment du 
service des poudres, L47.HRLO) fratn \dopte.) 
Chap, 4x) Preleévement sur le fonds Ge réserve du ser- 
vice des poudres, 1.05:,702.00) francs. - (Adopteé.) 
{re Section, — 1 penses d erploitation. 
Personnel, 
« Chap. 1750. — Soldes et indemnités du personnel militaire, 
6364464 OU) francs. \dopté.) 
Chap. 151 Traitements et indemnités des personnels 
civils administratifs et techniques, 470,3#3.000  frarw ) — 
\do} te, 
Chap. 172 Saluires et indemnités du personnel ouvrier, 
3.510.046.060) francs \dopte.) 
Chap. 173 - Versement forfuilaire en remplacement ae 
l'impôt céduluire, 237.150.(00 francs {dopté.) 
Matériel, fonctionnemeut des services et lravaux d'entretien. 


Lee TAUx 


{, 1.440 


relatifs à l'exploitation et 


iulhions de Iran 


« Chap. 250, — Frais 
dépenses de fonct 
(Adi pte 

« Chap. 
francs. 


I0nnCIneT 


d 11. 064 million de 


- Malicres et inarche = a 
À \dopté ) 


» - 


sociales. 


Charges 
1.183 


« Chap. 4751. — Prestalions et versements obligatoires 
millions de francs, » — (Adoplé.) 
152 Prestations et versements facultatifs, 28.300.009 


« Ch ip. 4: 
\dopte 


, 


francs, » 


‘+ 
Dépenses diverses, 


« Chap. 670, — Versements au fonds d'amortissement, 610 mil 
lions de fran:s, » {dote 

« Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme. » (Mémoire. 

« Chap. 672, — Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. » (Mémoire.) 

« Chap. 672, — Versements au fonds de réserve, » (Mémoire.} 

« Chap. 674. — Versement au fonds de réserve où au Trésor 
des excédents de receltes et remboursement, 2,215. 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 675. — Dépenses des exercices clos, 

« Chap, 676. — Dépenses des exerc: 


Mémoire.) 
es périmés non frapptes 











idopté.) 








de déchéance, » (Mémoire.) 
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étude t recherche 1.999.000) fra idopté 
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« (| 8! Subvention au service des poudres pour ti 
aux | il M 200.(N) francs. » — 
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« Ch {af Subventin 1 service des poudres pour 

francs. » — (Adopté.) 








ssements techniques el indusinel 
des poudres pou x 
MMIIMN) fran 


établisserment, S.N71 


51-81, — Subvention an service des essences ] 


} 
LMD CANINN) francs 


SECTION AIR 


Mme le président, Nous ahordons l'examen des chapitr : 
ils à la section air. 


La purole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. secrétaire d'Etat à l'air. Mesdame=:, mme: 
ul lorsque Je Gouvernement, une fois par an, se pr 
devant les Assemblées parlementaires, il ne s'attend gra= 
ntendu, à une obligatoire distribution de prix. Hier après: 
en tout cas, j'avais un peu l'impre:sion que les prix d'excelli 
seraient très réduits avant Ja remarquable composition de M 
ministre de la défense nationale qui vint détendre l'atmospl 
Pour mar part, bornant mon ambition à un simple a 
je voudrais vous présenter quelques observations aussi bre 
aussi claires que possible sans jongler avec les chiffres. 
Mon propos n'est pas d'entrer dans le détail des chap 
et des articles que nous aurons l'occasion de voir discuter 
à l'heure. Je m'efforcerai uniquement, sans optimiste du 
reux, sans pessimisme dangereux, m'inspirant de la sauvega 
du moral du pays et de l'avenir des négociations ieternationa 
en cours, de faire très objectivement le point de la que 
Les conclusions nettes et précises de MM. les rapporteurs 
la commission des finances et de la commission de la défe: 
nalionale nous en ont précisé les indes lignes, mais il à 
fait, hier, à celte tribune, quelques observations sur lesq 
on 1e permettra de revenir, 
J'ai lu, au compte rendu 
Maroselli: 
e Quant à moi, s’il me fallait exprimer mon opinion ei 
formule typique, je dirais que le budget de 1952 un bu 
d'immobilsme et celui de 1953 un budget de régression. » 
Par contre, j'ai lu dans le rapport de M. Pellenc: 
On peut re d'une maniere un peu schématique mai 
inspire en gros d'une <ertaine Justice distributive 
l'historique de l'aéronautique française, depuis 1947, 
en trois périodes : avec M. Maroselli, remise en ordre, lancen 
les premiers prototypes modernes. 


M. Maroselii, rapporteur pour avis 
rie de quelques M. D. 312 et 315. 


Pierre Montel, 


mal 


[E21 


analytique, cette remarqui 


M. 


est 


se di 


Et aussi, construetior 


M. le secrétaire d'Etat. ivec M. Jean-Moreau: éconon 
et rajusiement des movens industriels ; avec M. Montel: ann 
l'un relevement technique et développement de la product 
malheureusement plifonné par les impératifs financiers. 

M. Pellenc, rapporteur. C'est trés cxactement ma prensee, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rapporteur, je vous 
remercie et j'accepte parfaitement cette distribution de prix 
dont je parlais tout à l'heure mais que, pour ma part, je ! 
prends pas à mon compte. Les observations que voudra 
faire trés brièvement sur le budget de 1932 n'ont qu'un b 
celui de rendre un hommage mérité à tous ceux qu, dans 
l'armée de l'air, au cours des années 1951 et 1952 et précédem- 
sont effurcés travailler à la renaissance des ailes 

compromises par les années d'occupation et mmar- 
quées dans les années de l'après-guerre par des programmes 
un peu trop ambitieux. 

Lorsque dans cette Assemblée vos rapporteurs émettent des 
avis, croyez bien que je les considère comme précieux, sur« 
tout lorsqu'ils émanent d'hommes qui, comme M. Pellen 
censeur sévère, mais objectif, cherchent à nous aider chaque 
fois qu'il est question de la sécurité du pays. 

Sans aucune espèce de flatterie qui ne serait pas digne de 
celte Assemblée et de moi-même, je rappellerai que M. Pellene, 
à une certaine époque, a prouvé que s'il était censeur sévèrs 
pour les autres, 11 l'était également pour lui-même en n'accep- 
tant pas certaines sujétions de l'ennemi. 

Chacun sait l'intérêt vigilant que M. Maroselli porte au secré- 
tariat d'Etat à l'air. Par conséquent, les observations qu'il nous 
présente ont également le plus grand intérêt. 

Je ferai done, si vous Je voulez bien, très rapidement le point 
de la question en ce qui concerne l’année 1952 et je vous don- 
nerai quelques précisions sur le budget de 1953, dans le but 
de tirer quelques conclusions utiles, deux au maximum. 


Je 
J 


ent se de 


[rancaises, 


En 1952, il n'y a pas eu, à mon sens, immobilieme des crédits, 
Certes, 
ne pas avoir eu ces achats, I me suffirait 


quelle que soit la part escomptée sur les « off shore ». 
tt 


nous regrettons de 
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renvoyer aux débals parlementaires de l'an dernier pour 


| ,\ sache que je ne peux pas me montrer très salisfart du fut 
1e nous ne les ayons pas obt:hus, 

il n'en reste pas Imoins que, Si on fait un simple calcul, en 
nrenant Soin, pour que Jes COmparalsons soient parfaitement 
, bles, d'execlure du montant des crédits les dépenses d'Indo 
( e qui he concerne it pas la renaissance de l'armée de lan 

* le cadre continental et d'enlever également les crédits de 
la France d'outre-mer el ceux de l'infrastructure N. À. FT, O., qui 

e relèvent pas Spéciliquement de l'infrastructure nationale, on 
ob t à propos des proportions accordées au département de 


es pourcentages suivants. en 1951, 235,6 p. 100 pour l'a'r, 
100 pour la guerre ; en 1952: 30 p. 100 pour Fair, 39 p. 100 
la guerre; en 19523: 30.4 ). 100 pour l'aur, JS.4 p tu) pour 
serre. Tranche incondilionnelle seulement comprise. 
rappelle que si le pourcentage est passé à 29 p. 100 en 1952, 
qu'en fin d'année, pour couvrir certaines dépenses de fabr 
( ns arrivées à leur terme, une somme de 13 milliards, si je 
ne m'abuse, à été ajoutée an budget de l'air, la dernière tranche 
milliards venant d'être approuvée par voire Assemblée 
J at repele maintes fois quil n'est pas de fœuerre moderne 
ble — et je pense que c'est votre avis à ous, Inessieurs — 
une aviation puissante, la guerre de Corée el 
ve font d'ailleurs que contirmer éetle affirmation; si} 
ve alo!s de ne pas toujours être d'accord, dans nos dis- 
ns, avec M. le ministre de la défen<e nalionale et si ces 
ISSIONS prennent, en dehors du tour pet onnel, un tout par- 


P 


cel'e d Indo- 


Î un peu vif sur le montant des crédits, ma position serait 
{ inconfuortable si d'une part je me trouvais avec un ministre 
‘ trouve que je reçois trop, et vous d'autre part, messieurs, 
qui: trouveriez que Je ne recois pas assez. Lela prouve sans 
doute que le compromis auquel nous sommes arrives vaut ce 
qu'il vaut, mais en tout cas, et quant à moi, Je trouve encore 


lisante cette part, eu égard aux nécessités de Fair 
le remercie néanmoins M. le ministre de la défense nationale 
la progression enregisiree 
En ce qui concerne le nombre d'escadrons il v avait fin 1951 


9, escadrons de combat représentant %54 avions de combat et 
tous les avions de servitude, transports, Haisons, ete. H v a à 
] 92, 23 escadrons représentant 556 avions de combat, 
Bien entendu, je n'ai pas la prétention de dire que ces esca- 
s et ces avions ont pu se faire par l'opération dn Saint: 
Esprit et sans bénéficier du travail accompli avant moi par mes 
l' lécesseurs auxquels je suis heureux de rendre hommage. 
fais il faut noter cependant qu'il n'y à pas eu « l'immobilisme » 
iquet il à été fait allusion, le mot avant sans doute, dans le 
] le Ja discussion, dépassé la pensée d'un orateur dont je 
( us l’objectivité. 
est certam en tout cas, qu'au cours de l'année 1952, mal- 
ré étroitesse des crédits en augmentation en pourcentage 
cur les années précédentes, nous avons pu remplir nos en£ga- 
sements de Lisbonne qui étaient exactement de 2S eseadrons, 
lire que ces escadrons sont entièrement opérationne}s, cer- 
ement pas, par suite de diverses insuffisances constatées 


] juelques-uns d'entre eux, et nous aurons l'occasion au 
cours du débat, de voir de quoi il s’agit, en particulier, pour 
ce qui est des matériels roulants surtout, et des munitions. 


En ce qui concerne la sortie générale des avions, je note 
qu'en 1950 la production aéronautique pour l'armée de Fair 
a été de 251 appareils; en 1951, 449, Je crois des rappeler 
qu'il y à eu, au cours de l'année 1951, deux titulaires succes 
rifs du secrétariat d'Etat à l'air, qui, par conséquent, se parta- 
gent dans le temps l'ensemble de cette production, ce qui 

gnifie qu'il n’est pas question de savoir quel est ou quel 
n'est pas le responsable; ce qu'il importe de connaître, ce 
sont les résultats, élant entendu que le mérite en revient à 
us ceux qui travaillent dans nos usines, dans nos bases, 
quelle que soit leur situation sociale où le nombre de leurs 


M. Pellenc, rapporteur. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. En 1952, il est sorti 609 avions 
el je répète qu'en 1954 il était sorti 449 appareils et, en 1950, 
251. J'ajoute que ces chiffres sont notoirement insuffisants au 
regard de nos besoins. Sans doute, l'une des « nelusions que 
nous aurons à tirer sera que, sans être trop optimistes, car 
nous ne pouvons le devenir du fait de nos marges de crédit 
insuffisantes et en raison d’une aide étrangère dont je parlerai 
tout à l'heure, il n'en reste pas moins que la situation s'est 
trés notablement améliorée, et que, si certaines conditions que 
je préciserai également sont réalisées dans le courant de l'an- 
uée, nous sommes en droit d'espérer que les efforts faits par 
chacun depuis un certain temps donneront des résultats quel- 
que peu satisfaisants. 

En ce qui concerne les moteurs, je note que pendant les 
années 1950 et 1951 il est sorti #51 moteurs se répartissant en 
Moteurs Nene, moteurs Atar, moteurs Tay, moteurs divers et 
qu'il en est sorti, en 1952, 747. 
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ms _—— a re — —_—_— — _— 0 


J'entends bien que j'ai parlé tout à l'heu | luction 
d avions et qu uest u l H ne qi lus VOVUI Ua; irait 
à chaque distussiot holre ausir aäcronautiqu i-teile, 

wes et déjà, fait suffisamment de progres pour que l nate 

vi produits sorte t ivt t ra pic} te fe t que il \opent 
de leur mise en service is ne Soient pas décla } L'est un 
hieme délirat } le » LE Ina! là € rt eé crois que 

us avons le droit de dire que di Prog nportants ont 
ete reaises 

Nous avons re! re en 1 TE le maltét tel que Lasrn 
pire, QUI So it SUIS Malhilenant « chaitie ] [al “ail ose par 
le il 

Je ne crois pas que l'on puisse dire de ces matériels qu'il 
ressemblent ù quelque oiseau chantant 1] et qu'ils ne 
seralent pas ul s en cas d verallons, { les, des an 3 d'un 
tvpe plus moderne it sort depuis, mais tout \ fuit pour 
qu ces matériels à reacho de valeus nine le Mistral, du 
fait, en particulier, de sa vitesse as », p t aussi 
rapidement que possible, d'une part en école, et, d'autre part 
en? ve de guer! 

Mais je me perimre | | que, par exemple, le Vumnre 


équipé de moteurs Goblin inférieur au Mistral, qui, hu, est 


équipé de moteurs Nene, sortait encore tout dermerement de 
usines anglaises pour ariper les unnés anglaise dans un pays 
où la production aéronautique est paruculérement en avance 
J'ajoute que, act ellement, s mes renseineT ts csont exact 
le lampmre est arrêté en usine mais est encore en umiltés 

Nous avons eu ensuite l'Ouragan., W a certainement en des 
difficultés de mise an point, qui ont retardé d'une facon impor 
tante la sortre de ja pre<erie et de Ja sc » Ceci est a clueleiment 
l l et les avions de sér rtent normalement 

J'ajoute d' rs qu'il ne faut pa effraver que nons ay 
‘nconiré ce (| [fi uit s en re qui concerne dl M) (A elui [ 
avant été l'on peut dire, le premier né d'une famille d'avions 
qu mnporte des MD 4%, des MD 452 et des MD 454 

Fn { qui \hcerne leux d rnie 1e lé rain pa de 
lire à la loua ie de chacu \ de eux lont je irla tout à 
l'heure, les premiers appareils de série MD 4352 devant sortir 
dès Ja fin de cette année et lee premiers spécimens du MD 454 
des le mieu de l'année prochaine, que nous pouvons, an point 
de vue des dates de sortie par rapport à la mise en fabrication 
et surtout au début de leurs études, soutenir très valablement 
la concurrence ume délai de sortie avec tout ce qui se fait 
lans 1 iéronautique, métm mericaine 


lu centre, Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je suis heureux de vous appor- 
ler ces renseignements et je pose celle question: des avions 
comme le MD 452, le MD 4 le MD 454, n'honorent-ils pas 
l'aéronautique francaise et la France tout entière ? Je rejoun 


sur ce point les d awralions qui ont t laites, hier, à cette 
tribune, par Un membre de cette assemblée, 

Je ne voudrais pas prononcer d paroles inconsidé: , Inais 
} aurai l'occasion, au cour; de ce débat, de vous parler des p 
mers achats « off shore » obtenus au titre de l'ann 


13, Ces 


l 
achats comportent des sommes supérieures à celles que lon 


escomptait au budget, à savoir ft milliards. Un tiers <cra consa- 
ré aux aviors MD 452 et deux tiers aux avions MD 434. Si de 

étais pas d'une très grande prudence en matière d'inInstrie 
iéronautique., je dirais à Jr gloire de nos tech lens rt de nos 
piistes d'escai que, sans doute, le MD 454 est actueïlement le 
meilleur avion à réaction d'interception du monde, 

Nui plus que InoI-Netn n’a » sentim t de Ja nére lé de 
sortir en série re matériel très rapidement, Si l'on arrive à 
vbtenir des constructeurs Ce qu s'obtient en e Ihoïn t avee 
des marchés omport it des inses de p iités, il n'est Pas 
exagéré de dire que l'on gagnerait six, huit on dix mois sur 
les dates de sortie. Je pense cependant que nous pourrons, 


It 2 
malgré l’étroitesse du budget, présenter au pays ua inventaire 
non glorieux, tout au mins satisfaisant, 

En ce qui concerne les effectifs, une augmentation de 9.000 
hommes, comprenant surtout des officiers et des sous-officiers, 
est prévue au titre de la tranche conditionnelle, Le débit de 
nos écoles, le recrutement, ont été tels lue si, au Î* avril, 
cette tranche est débloqnée — et il faudra qu'eile le soit — <e 
recrutement n'entrainera pour nous, je l’affirme, aucune espèce 
de difficultés. 

Quant à l'infrastructure, la tranche prévue à Lisbonne à été 
réalisée en cour: d'année. Nous n'avons aucune réclamation de 
retard si nous avons parfois quelques réclamations d'ordre teeh- 
nique, dues d’ailleurs, pour une bonne part, à la rapidité avee 
laquelle les travaux ont été faits. Par contre, je reconnais bien 
volontiers qu’en matière d'infrastructure, du fait de l'étroitesse 
des crédits, certains travaux, concernant en particulier les bâti. 
ments techniques sur les bases nouvelles. les cantonnements 
de troupe et également les logements d'officiers, ont enregistré 


, 


n] ) 


1 





un retard assez important. 
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l’our ce qui est de la couverture radar, la couverture du Nord M. Pellenc. rapporteur. Très bien ! 
et de j'Est prevue coinine tranche de 1932 est achevée, J'er- M. le secrétaire d'Etat à l'air. J'altire, messieurs. votre at 
tends bien qu'elle l'a éte avec des materiels qui nécessileront tiou sur ce qu'il sera nécessaire que les assemblées, le « 
peut-être, d'ici quelques années, certains remplacements, Je vernement et le pays acceptent de faire en 1953 pour que 
puis néammoins dire, rejoignant certaines affirmations qui ont efforts accomplis précédemment ne se trouvent pas comprom 
eté apportées à cette tribune, qu'en maliere de matériel sadar Indépendamment de la part conditionnelle, et conformérm 
nous n'avons pas à rougir de la production de nos techniciens, aux déclarations qui ont été faites par M. René Maver daes 
bien au contraire discours d'investiture, il a été bloqué, en ce qui concern: 

En ce qui concerné les engins Specrauix on en parle beau- section air, un montant de crédits de payement de 13,10) 
coup et on à raison hous aurons l'occasion, en traitant des lians, lesquels, pour Je premier trimestre représentent un dé. 
crédits d'études et de recherches, d'apporter quelques préci- lige ou une économie, selon l'optimisme des esprits, e 
sions, 3.275 mill'ons, 

On a parlé tont à l'heure de fusion, Je suis persuadé qu'il Ces 13.100 millions se répartissent comme suit: sur l'inf: 
est essaire de coordonner le travail de recherche et méme tructure nationale, opérations anciennes et nouve.les : 2.200 n 
le travail technique tout court, en particulier en matiére d'en- lions; je vous ai dit tout à l'heure qu'en ce qui concer 
gius spéciaux, La encore, sans entrer dans le detail des choses, l'anoée 1952, l'infrastructure, dans certaines parties: logemen 
on peut dire que, dès matenant, nous avons cerlains engins bâtiments techniques, cantonnement<, etc. avait un retard 
spéciaux de classe internat onale, dont certains méme ont déjà fait de l'insuffisance des crédits; 4.600 millions sur le maté: : 
fait l'objet de commandes importantes de nos a:iés américains, de servitude; 250 millions pour le matériel roulant 

Enfin, mesdames, messituis, une question .mporianle vous insuffisant; enfin, 9.300 millions qui se répartissent entre 
préoccupe — et je m'excuse si je n'ai pas abordé toutes les couverture radar, c'est-à-dire le complément de la tranche Sui- 
autres — c'est celle de l'instruction des réserves, M est clair, Fst, et les fabrications, soit de moteurs, soif de certains ap} 
à mon sens, que le probiéme est pius facile à réaliser dans reiis, &n particulier appareils d'entrainement et chasseurs 
l'art de l'air que dans l'armée de terre, élant donné le nuit. 
goût des Français pour le pilotage, et que, par conséquent, Voilà, mesdames, messieurs, comment se présente la situat 
chaque fois que nous créons des centres d'insiruction — 11 à budgétaire pure. I faut ajouter pourtant qu'il est prévu hors 
été créé dix centres, dont huit fonctionnent normalement — budget un escomple de 17 milliards pour l'année 1953, do 
nos pilotes de réserve son! enchantés d'y venir, étant donné 


que r£ faite de telle facon que cès 
centres sont commandés par des ofliciers de réserve eux-nièmes, 
sous; leur responsabilité propre, avec à d'eux 
un oitic'er pilote d'active et un officier mécanicien pour veiler 
tout à la fois à la sécurité du personnel et à la sécurité du 
matériel, 

Voilà un bilan un peu trop hätif que je ne voudrais pas 
vous présenter comme tiop briliant, mais, en tout cas, un 
nlan qui nous permettra si, en 1954, cerlaines mesures sont 


surtout l'o clé 


ihisaluion à 


seu eimeiit Côte 


prises sur le plan national — ce qui ne dépend pas de nous — 
et d'autres sur le plan ‘ateraational, d'altirmes ce qui suit: 
kes annecs 1918, 1949 et 1950 ont éle des années de remise en 


place, des années d'études, pour arriver à sorbr des malérieis 

“« Valables que les années suivantes ont é'é des années où 

l'on s'est préoccupé de commencer à travailler en chaine, ce 

qu pouvait, d'ailleur:, ètre fait valablement avant d'avoir 

des appareils de isse, Nous pouvons donc aborder, saus opii- 

aisime beat, mais sans pe-simisme, les années suivantes, 
Comment se prese ite donc l'année 1953 ? 


Mesdames, me:sieurs, l 1953 comporte, 
de l'air, 291,8 milliards, sur lesquels la part bloquée repré- 
12,9 milliards. Je vous ai dit que ceci représentait en 
pourcentage du total de la défense nationale, par rapport aux 
anuves précédentes, 30,4, par rapport à 50 p. 100 en 1952 et 
à 23,0 p. 100 en 1951. 

Donc, on peut affirmer que, sur la base de la tranche incondi- 
tionnelle, et compte non tenu du blocage, le montant général du 
budget de l’année 1953 pour la section air est sensiblement égal 


jiinire 


rour le budget 


sente 


à celui de l'année 1952, avec cette différence par ailleurs qu'il 
n'y à pas d’escompte d'off shore ne pouvant être réalisé. 

Mesdames, messieurs, la somme de 12,9 milliards de tranche 
conditionnelle se répartit comme suit: 2.3 mmilliurds sur les 
fib itions, à savoir: 0,4 sur le service du materiel, 0.4 sur 
l'infrastructure nationale, 13 sur le commissariat, c'est-à-dire 
«ww l'intendance de l’armée de l'air, et enfin 7 milliards sur 
l'O. T. A. N. Voilà pour le titre Y. 

En ce qui concerne le titre H, la tranche conditionnelle porte 
à raison de milliards sur le personnel, plus 0,2 et 0,4 pour 
le fonctionnement et l'entretien de ce même personnel, Ainsi 
don i nous prenons le titre V, nous voyons que la tranche 
conditionnelle ne nous arrête des fabæications qu à concurrence 
de 2% milliards, — ce qui est déjà beaucoup trop, mais il faut 
remarquer que ce n'est que 2,3 milliards sur un tolal de 
1722 milliards qui constituent le titre V. En effet la plus 
gran partie de Ja tranche conditionnelle porte, et je men 
réjouis, à raison de 7 milliards, sur l'infrastructure de l'O. T. 
A. N. Quant à la part conditionnelle sur le personnel et l'en- 
tretien de ce personnel, soit 3,6 milliards, elle correspond à 
l'augmentation de 9.000 hommes. Je tiens à vous dire très 


nettement qu'ils ne correspondent, en aucun cas, à une aug- 
nénlation des tableaux d'effeclifs par rapport à ceux existant 
tin 1952 et qu'ils ne permettent aucune espèce d'augmentation 
du nombre des escadrons. IL s'agit de rendre ces escadrons 
opérationnels d'autant plus que les effectifs stationnés et qui 
combattent avec un courage dont j'ai été le témoin dernière- 
ment, en Indochine, sont composés pour la plupart de ces sous- 
ofticiers et qu'on ne nous permettrait pas — et l'on aurait raison 
— d'avoir, ici, des unités en temps de paix encadrées à plein, 
et, en Indochine, au service de nos camarades de l'armée de 
terre, des unités qui ne seraient pas encadrées à plein, 


matter 


mnt 








1 emiliiards d'achats o/f shore. Ces achats off shore ont f: 
déjà l’objet d'accords fermes, et il n'y a plus à régler qu'une 
question de forme, de rédaction de contrat. 

Par conîre, et j'ai le devoir de le dire très nettement, trés 
honnètement, comive je l'ai fait devant votre commission de la 
défense nationale, l'escompte de 6 muliards de ventes de mate. 
ricis à l'exportalion comporte, évidemment, un point d'interro- 
gation. 

Je sais parfaitement que c’est fort difficile: mais j'ai rappel 
tout à l'heure que nous avons entia des matériels reconnus de 
classe internationale et que, par conséquent, certaines ventes 
peuvent être effectuées, même portaat sur des matérie:s qui e* 
sont plus de classe internationale, dans certains pays qui ne -« 
trouvent pas dans les mémes conditions politiques et strates. 
ques que le nôtre. Des pourparlers sont en cours. Nous épro 
cons quelque concurrence de la part d'un pays voisin, ne nous 
le dissimulons pas, Je puis vous assurer qu'avec le plus large 
esprit industriel et coinmercial nous noms efforcerons d'hono! 
celte traite qui, pour je moment, je duis le dire, est une iraile 
sans provision, 

Voilà comment se présente le budget de 1953. 

Comment donc qua.ifier ce budget ? Dans l’état actuel, il et 
incontestablement un budget d'immobilisme, d'autant plus que 
les deux conditions qui m'ont été fixées par M. le président du 
conseil et par M. le ministre de la défense nationale, ont ét: 
reconduction des forces exis'ant au 31 décembre 1952, soit 
23 escadrons de combat, outre le matériel de servitude, et mi-e 
hors d’eau de l’industrie aéronautique. 

J'entends bien que mise hors d'eau de l'industrie aéronautique 
est une expression vile écrile, vite prononcée, Mais dans la 
pus, elle est infiniment plus difficile à réaliser, Nous aurons 
‘occasion d'en parer au moment de l'examen des chapitres et 
articles, 

Ainsi done, si l’on prend la tranche inconditionnelle, si l'on 
y retranche les blocages, je n'hésite pas à dire que notre bui- 
get sera un budget de régression certaine, 11 nous appartient 
donc, messieurs, de veiller tous à ce que, au 1*% avril, ainsi que 
Ja loi en a fait l'obligation, le déblocaäge soit en effet autorma- 
tique. Vous pouvez être assuré, monsieur le président de la 
commission de la défense nationale, de mon énergie en cette 
matière, j'en prends l'engagement à celle tribune, sans aucune 
espèce de réserve. (Applaudissements.) 

J'ajoute que si la tranche conditionnelle n'était pas débloqué: 
nous aurions certainement, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, 
un simple budget qui nous ebligerait à faire du sur place. 

Mais il y a, messieurs, une dernière question. Je l’ai évoqué? 
très rapidement à J'Assemblée nationale où jespère avoir éte 
entendu, et j'ai été heureux d'entendre hier M. le ministre de 
Ja défense nationale l'évoquer à son tour: tout cele ne ménerait 
pas à grand-chose, quels que soient ces tranches condilionnelles 
ou inconditionnelles, les blocages ou les déblocages, si nous 
continuions à nous trouver, sur le plan de Ja défense com- 
mune, dans les incertitudes actuelles, soit sur le plan du réar- 
mement, soit sur le plan financier. Nous par:ons en ce moment 

our l’année 19352 du plan n° 8. J'ajoute que j'ai la charge 
S'élaborer, avant le mois d'avril, pour le N. A. T. O., un plan 
n° 9. 

Mesdames, messieurs, et je ne veux pas préciser davantage, 
il y a, d’un certain côté, une évidente unité de commande- 
ment qui fait que les plans sont parfaitement connus aussi 
bien du point de vue réarmement que du point de vue financier. 
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Se ss hi sinaeñs sus 
" Fh hien! si nous voulons démontrer que les démocraties sont « Chap. 31-12, — Armes et services, — Soldes et en S 
» les de défendre leur liberté et de faire du réarmement, je des sous-officiers et hommes de troupe. 26.04 LLURS , 
ue permets de dire = je consiière comme d'une urgence — (Adopts 
absolue, sinon comme l'utime délai, en avril, que là prochaine Chap. 31-12 Sol] et indemnités d ! tair 6 1is- 
érence du N. A. T. O. établisse eutin et en commun un plan pon'bhilité, non-activité, réforme ou congé, 4 (xx) $. » 
d'armement général, hors de tout secret qui n'est pas de mise ; fdopte 
entre nôus, hors de toute compétition industrielle où finan Chan. NT L, à tes, 
qui n’est pas non plus de mise entre nous, et que ce 140.020 6) fr \/ 
} de réarmeiment soit entin aesorti en méme temps d'un Chap 1-1 - Militatres dézige lee vs S es et 
financier strictement parallèle, réparti sur trois, quatre ou indemnités, 64.220.000 fi ido) 
| années, €ar il n'est plus possible de continuer vraunent Chap. 31-21 Formations et servicé lo l'armée de l'air. 
, nent à travailler dans les conditions actuelles, — Tratements et emnilés des pere els ttulaires ixi- 
l.r conséquent, mesdames, meéssieure, notre tâche est simple ! liaires et count tnels. 934.006.000 fr. - (Adopli 
Ne <0VONS DI trop optumisltes, ni trop pessimistes, Nous sommes « Chan [-2 { { na qu ses < tech 
. sortis du fond du trou où nous étions à la Libération, Nous niques et ners nue.s titulaires, auxiliaire et tractuels 
umes maintenant à l'air pur. Mais le chemin est encore très 9 472 V8 MS Suns « , , 
étroit et si nous voulons gagner Ja grande route complete- “« Chan. 91-31. — Formations ct services de l'armée de l'air 
meut aérée. Ja grande route de la liberté, il ne sera pas trop — Salaires et à soires de salaires du personne vrier 
e toute notre confiance dans nos forces, de toute notre union D {(w) 02 Ou fra * \donté.) titi | ee 
\ re alliés et de toute l’aide que les gouvernements, quels he: Chap. 1.22 — Constructions aéronan! es, — Salaires et 
À qu'ils soient, ont besoin de recevoæ de vous, ipplaudisse- acres&so res de salares du pere lé 'UX T6 1.0.0 
- vs.) franes {dopté.) | 
M. André Maroselli, rapporteur pour avis. Je demande Ja « Chap. 31-81, — Revalorisation de l'indemnité pour charges 
parue militaires, 513.714.(Kh) france — (Adojl 
Mme le président. La parole est à M. Maroselli, pour répondre : c 
à M. le ministre. De partie, — Fi) en du personnel 
M. André Maroselli, rapporteur pour avis. [ m'est agréahie, “4 1 
à moi aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, de rendre hommage « Chap. 22-01 Frais de déplacement des personnels de 
à tous les techniciens, ouvriers, aux officiers et sous-officiers l'administration centrale, 11,139,000 francs — (Adoplé.) 
du ministère de l'air. Je sais qu'ils ont accompli une besogne « Chap. 92-41, — Alimentation de l'armée de Fair, 
considérable avec des moyens très limités, Jai dit hier, et 0.156.105.000 francs, . \dopté.) 
: e répète aujourd’hui, que certains résultats sont très encon- « Chap. 32-42, — Chauffage - Eclalrag Eau, 1.998 976.000 
\ rageants, tant pour l'instruction de l'active que des réserves, francs. » — (Adopte 
ee spécialistes de l'infrastructure, des engins spéciaux, ete. « Chan. 22-43. Habillement. — Camvoement. — Couchage 
Mais Je ne puis partager voire oplimisme en ce qui concerne (entretien). 1.623.700,000 francs. » — (Adopté) 5 
les matériels dont les commandes ont été réduiles faute de Cha: NS Mo ML a lén'acet 
rédits, C'est ainsi que les commandes du M. D. 470 Ouragan RDS PU. > APRES 0 CREVIONS. — PRIS 8 Cépicenees 
cu - « L ui 4 : ! et de transport des personnels civils et militaires, 3.049,400.000 
ont été réduites de 450 à 400, celles dn Mystère I à 150, du Mys- francs — (Adontz 
tre IV à 125, Quand les usines n'ont pas de commandes, les po à Me 
ouvriers coûtent cher, on fait sortir des appareils qui sont 3e partie. — Personnel. Charges sociales 
, Urinodés<, C'est ce que Fon entend dire à longueur de journée. : 
C'est tellement vrai que vous êtes dans l'obligation de fermer e Chap. 93-01, — Prestations et versements obligatoires, 
certaines usines, Il en est de même pour la couverture Radar. 4.456 SK5.000 franes, idople 
Ci du Nord-Est est pratiquement terminée, mais c'est encore L 
suffisant, Vous savez que cette année une seule station sup- 4 partie. Matériel et fonctionnement des armes el services. 
lémentäire est prévue. v a plus de 60 stations de rat à 
, - cer, Fos iso! done loin de 43 À el Le À. pr « Chap 34-01. — Administration centrale. — Dépenses de fone- 
bar an, nous en aurons pour bien longtemps, Je ne sais pas onnement, to! sS.Qu0 fran S, » — (Adopté) 
pour quelle défense nationale nous travaillerons, Je ne veux Pr. Chap. 34-41. — Instruction, — Ecoles. — Recrutement. — 
is entrer dans les chiffres ici aujourd'hui, mais j'avais le oh penedher-y-v-ve- Vu Entrainement des réserves, L049,78S.000 
x devor de présenter cette observation van ur Sn dope x s - x 
M. Pierre Montel, secrélaire d'Etat. Je demande Ja parole, M Chap. 31-51 Entretien et réparatior du au riel assurés 
Mme le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. par -€ service qu mulériel de l'armée de l'air, 467.1:5.000 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher collégue, je vous francs. FF. \dopte 4 | RTE 
répondrai très rapidement. Chap. 31-92. — Carburants de l'armée de l'air, 15.387.863.000 
Fu ce qui concerne la réduction des commandes, il eet bien lances, » — | \dople. : Nc ; 
| euleulu que je ne peux passer des commandes avec mon nt Chap. 54-61. — Logements | ARONNEMENTS., — Loyers, 
| argent de poche, mais avee les crédits de mon budget. J'ai 410 millions de fra TS \dople.) | | 
indiqué qu'avec le montant des crédits du budget de 1232 les .“ Chap. 34-51. — Entretien et réparation du matériel aérien 
| avions nécessaires aux escadrons à créer avaient été fabr qués. assurés par la direction tech que et industrielle, 4.930 millions 
J'aurais éouhailé en voir produire en plus grand nombre, mais de francs. » — (Adopté. : PA 
os engagements internationaux ont été tenus. « Chap. 34-72, — Constructions aéronautiques. — Dépenses de 
Quant à certaines commandes, d'ores et déjà réduites, elles fonctionnement, #53 VO FrANCS, \aople 
le sont d'une part en raison des réductions financières et e Chap. sl, - Armes et services Frais de transport de 
d'autre part parce que chaque fois que nous détenons un Niatériel, + dd hist fi incs, \dopte 
luater.el plus moderne, nous faisons des « impasses » d'un es.” Chap. 51  : - Fonctionnement des unités Formations et 
ialériel sur un autre. élahl SSements de l'armée de l'air, 1.339.320 fra D» 
Fu ce qui concerne la couverture Radar, je m'en suis exoli- (Adopté.) 
que. Je ne crois pas avoir dit que tout était pour le mieux re se, T LE .. 
dans le meilieur des mondes, j'ai dit que Ja couverture NE état s* parle, — Travaux d'enlrelien. 
lrminte et que les crédits du budget 1933, en l'état actuel, « Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine 





handi ipaient sérieusement la couverture Radar Sud-Est 
Mme le président. IL n'v à pas d'autre observation 7... 
Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
SECTION AM 
Tire I, — MOYENS DES ARMES ET 6ERVICES 


{re parlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire 
d'Etat, des membres de éon cabinet et du personnel civil de 
d'administration centrale, 399.611.000 france. » (Adopté.) 

« Chap. 3142, — Administration centrale. — Soides et indem- 
niiés du personnel militaire, 587.177.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Armes et services, — Soldes et indemnités 





dés officiers, 7.815.166.000 francs. » — (Adopté.) 





Milituire, 1.895.665.000 francs. (Adopté) 


Subrut ntions de fon: lionnert ent. 


6 partie. — 


tions aéronauti 
\doplé.) 


46 FE — Constru 
{ 


mullhions de francs, » 


« Ch ip 


123 


, — Subventions 


7e partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparat 
100 nulions de francs, idopte .) 

« Chap. 37-52. Dépenses diverses résultant des hostiités, 
43 millions de francs. » idopté.) 


ons civiles, 


8° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
« Chap 38-91. — Dépenses des exe 
déchéance Mémoire 
& Chap. 58-92, — Dépenses des exercices clos. — (Mémoire), 
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Si la chose est possible — et je le croi: je suis p à 
qu avt soi esprit comprt hensit des pr wblernes qu! se p t 
M. le secrétaire d'Etat s'y emploiera, Je voudrais qu'il 4 i 
au Conseil des assurares à e sujet 


Le deuxième abattement de 16.64) franes vise à obt 
M le secrétaire d'Etat une assurance plus particulière 
qui di ne les etude et les recherches en cours e 1 Hi 


( 
. M. le secrétaire d'Etat a 
hnique de pécialistes, M. } 
on, pendant plusieurs années, « 
egalement la valeur 4 $ 
et hommage, Perrmetllez au 


d'héli fout à 1 
hommuize à la valeur te 
sell, pu \ Cu L'oceasi 
munistre de fl 
techniciens, 


budget de l'air 


uleres 
V: ne . 


nes Spre 


s rs 


‘ur «du S y associer egalement. 

lout est tres bien. Mais, ce qu'il v à de mieux 

le montrer le cas que l'on fait des innovations tech 
auxquelles 1l3 se consacrent. Or, à l'heure actuelle, en mu 
l'hélicoptere, l'application de la réaction, de Ja therim 
pulsion, à donné fieu et donne lieu, chez nous, à des ét! 
telles que nous soIhines sans doute, dans ce domait 
lète du progres el que si res études sont encouragés et lr 
suivies avec toute la celérté et tous les moyens d'action d 
rœbles, hous pourrons iserver l'une des pr'erieres } 
Si, au con e, faute de movens d'action, comime cela à 
i regie pour nos services d'etudes jusqu ti, nous poursli 
es études au ralenti, dans ce domaine aussi, nous perdr , 
une fois de plus Là plare de choix que nous avons. 

La Hminission des finance unanime su » point éguerne 


a demandé que }insisie aupres 


lu ministre de l'air pour qu 
pendant l'annee 193, on poursuive très activement les nr 
hes et les études concernant les hélicopteres et, notamuu 
les hélicopteres à réaction 
La troisieme observation, qui à Con luit à un abattemt 


L'£tun à 
a Lelume dt 


Là au 


L.4MM) francs sur ce méme chapitre est relative 


ropres à permettre la réduction de 


IS } 5 pistes. 


posil 

exil plusié urs procedes en cours d'étude, et en particuli i 
socrété halionale d'étuues et de construclions de Imalériels à 
nautiques, le S. N. E. C. M. AÀ., que j'ai eu bien des fo \ 
lache ingrale de critique r à cetle tribune, el qui effectue 


indiscutables, à 


efforts de redres-erment 
reil qui s appelle le deviateur 
une fois qu'il pourra être utilisé sur les appareils 
pratique, real onomies 
truction des pistes qui, comme vous le 
verilables fortune: 


Je sauts 


lis au point un à} 
et, grace auquel on pou 
d'une mar # 
dans la 1 
coûtent 


l 
J 


n 1 n ] 
UUIp=iItut rable » 


ser deésx « 


nous 


savez 
iVezZ, 


d'ailleurs, monsieur ke ministre vous devez orgi- 


que 


niser à brève échéance une visite à Melun-Yillaroche pour 
mettre aux commissions spéchlisées de se rendre compte , 
la valeur de ce matériel, auquel nos alliés portent le plus grand 


intcrèt. Je 


t Lt 
per net le 


hombre des 


° 
Mstituti 


vous demandera, 11 


lt s tCononmies dans la ! 
nir spé 


Inovelis propri À 
nn des pi tes, de ] 
egalement 


! solutions 
ont été saisis, des ap 


l ! 
Cr Î 


| lement ce procede. Il y i des 


différentes, dont vos services 
1 


Pal 
sur 


olleraient sur chariot ou fusée, qui atterriraient pati 
par exemple, etc. 

Je vous demande, monsieur le ministre. de veiller à ce Iu 
14 toute la celerité ] } ue ins le s servi 3 


IesIFabie, Of jo { 

ne rebute surtouf pas ] 
cueil compréhensif, qu'on 
entreprenne des expériences sur du inatériel réduit - 
sont relat peu onéreux — et les quelques millions 
qu'ils nécessitent peuvent permettre par la suite des économies 
de plusieurs dizaines de milliards sur votre budget, 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Maroselli. 

M. Maroselli, rapporteur pour ais. L'exposé que 
faire M. le rapporteur Pellene est très complet ; je n'y revien- 
drai pas. La commis de la défense nationale partage cette 
OPARION que le d'Etat à l'air doit essaver de mettre 
quelques crédits à la disposition de ces organismes. 

M. le secrétaire d'Etat à Pair, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je vais m'efforcer de vous ren- 
seigner rapidement. 

En ce qui concerne les engins spéciaux, j'en ai dit quelques 
mots à la tribune, je voudrais cependant vous donner, 
non pas qui Iques chiffres pre LS, que j'ai el l’oct aslon de vous 
fournir, imais si vous le voulez bien, quelques proportions, 
Il sera consacré cette année aux études et récherches à peu près 
le double de ce qui a en 1951 


sais de ces matériels, qu'on 


qu'on leur réserve un à 


à des e- 
inventeurs 
ces essals 


> rt 
\eELNHeFIR 


vient de 


SIOoNIS 
t 


secretaire 


Has 


été consacré malgré l’étroitesse 


des crédits. Puisque nous ne prévovons pas, en 1953, sur Je 
montant du budget actuel, l'augmentation du nombre d’esca- 
drons, nous ferons porter nos efforts à Ja fois sur les études 


et recherches et sur la capacité opérationnelle des unités. IL y 
aura donc environ deux fois le montant des crédits, études et 


recherehes par rapport à 1951 et un tiers de plus qu'en 1952. 

Vous m'avez posé une seconde question qui concerne les héli- 
Rentrant d'Indochine, il y a une quinzaine de jours, 
je D ai pus de renseignements nouveaux. Je me suis entretenu 


{ opt res, 
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ec M. le ministre de la défense nationale et avec mon coll 


ie, le secrétaire d'Etat à la guerre, de l'importance capitale 
: la question des hélicoptères pour l'armée de A rre. En Indo 

ne. l'aviation accomplit un travail con dérab Si les moyens 

jinanciérs av aient permis de dé: ager au b id£ de la guerre Îles 


commes nécessaires pour la construction de É00 à 1.000 héhcop 

tres, cela aurait été une très bonne chose, Nous ne sommi 
s restés pour autant inactifs au ministère de l'air. Vous savez 
e plusieurs appareils français — trois au moins — sont déjà 
\ point et qu'ils ont effectué des vols. L'un d'eux à encore vol 

\ semaine dernière. D'autre part, sur le compte d'exploitation 
« sociétés nationales et sans s Év ntion provenant du budget 
de l'air, nous avons pris deux licences qui nous permettront de 
briquer des hélicoptères. En cette matière, je n'ai pas de cré- 
mon budget, Vous savez que le budget 
mé. 1 appartient éventuellement à M. le secrétaire d'Etat à 


« 


rrée OÙ à M. le ministre de la défense nat male de faire 
quelles sont leurs intentions à ce sujet 

En ce qui concerne la réduction des pi je dois indiquer 

mon arrivée au secrétariat d'Etat à l'air , J'ai 6 été évidem 

t très surpris du coût de la constr ction d'un piste not 

de 2.4(M) meétrt 1 de 3.200 miétres, qui est ment 


ron 2 mil Iliards de francs. 
is les pavs du monde, l'Angleterre et les Etats-Unis er 
ulier, recherchent les moyens d'obtenir des avions dé: 
sous un angle très aigu, où même à la verticale, et aîter 
mêmes conditions. Si je suis bien renseigné, 
in pays n'est encore parvenu à un résultat valable, I est 
l t 
1 


ni ne le 
La dans 1es 


n que ceux qui, les premiers, obtiendron résultat, 
nt ainsi sur le rivaux une avanre cor lérabie, soit du 
t de vue de la sécurité, soit du point de vue des économie 
est bien évident que les pistes, les terrains, les bases 
nt l’objet de bombardements intensifs dès les premiers 
. rs, Sinon même avant le premier jour d une éventuelle con- 
{ rf il 1! 
LA encore, le ministère de l'air n'est pas resté inactif, et un 


in nombre de procédes sont actuellement en cours d'exa- 

n. Quelques études, même, sont PE avancées et nous per- 
ttent d'envisager une réduction de la longueur des pistes et, 
peut-être, dans certains cas, de sup} rimer les pistes en béton. 
Il a été envisagé de fabriquer des intercepteurs rapides uti- 
lisant les plans d'eau. Celte étude, actuellement en cours. ne 

rencontre pas une très grande faveur pour un certain nombre 

- de raisons, dont l’essentielle, indépendamment d'un manque 
de plans d’eau dans certaines régions, est qu'avec un hvdra 

vion, le moindre obstacle peut amener un accident, J1l semble 


i qu'on s'oriente davantage vers le système de la fusée, on 
À ( arbalèle; mais je puis vous affirmer qu'il y a plusieurs 
( tud s, AU moins trois ou quatre, i COUFS. 


. actuellement e 
Mme le président. Personne ne demande plus ] 
Je mets aux voix le chapitre 51-71. 

Le chapitre 51-71 est adopté.) 


a parole ?.. 


2° partie, — Investissements techniques et industriels. 


) 
Mme le président. « Chap. 52-71, — Constructions aéronau- 
À tiques, — Equipement technique et industriel, 8.199 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
Chap. 52-72. — Réorganisation de l’industrie aéronautique, 
454 millions de francs. (Adopté.) 
3° partie. — Fabrications. 
, « Chap. 53-41, — Habillement, — Campement, — Couchage. 
— Ameublement. — Matériel divers. — Programmes, 6.042 rnil- 
lions 77. 000 + gs » — (Adoplé.) 
| Chap. 53-51. — Armement de l'armée de l'air, 952 millions 
32.000 francs. » — Adopté.) 
Chap. 53-52, — Munitions de l’armée de l'air, 8.480 millions 
245.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 53-53, — Matériel roulant de l’armée de :'air, 7.065 mil- 
lions GK2 (KK) francs. 
| Par amendement (n° 6), M. Rotinat et les membres de la 


commission de la défense nationale 
caédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


proposent de réduire le 


| la parole est à M. Maroselli pour défendre l'amendement. 
. M. Maroselli, rapporteur pour avis. Cet amendement a pour 
| objet d'attirer l'attention de M. le ministre et du Conseil de la 
| . Republique sur l'insuffisance des crédits affectés aux impli- 
Calions en général, et singulièrement sur ceux qui sont desti- 
nes au matériel roulant, En effet, le probième des implications : 
nement, munitions, matériel roulant, équipement, bases, 
| est d'une importance capitale puisqu'il conditionne la mise en 
| œuvre opérationnelle des unités aériennes. La suppression des 


Commandes off shore en 1952 — 6.800 millions — a obligé la 

4 5. M, À. À. à reprendre des commandes sur le budget national. 
Sur 34 millions d’autorisations de programme nouvelles 

Pecessaires pour couvrir les besoins (fin 1952) du plan et les 
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iniper itifs obligatores de 19 muniti hist u ] i e- 
ment des 9.000 hommes supplémentaire 11 seulement à ju 
étre demandés au titre du b idget de 1# 

IL s'e uit, dans la 1 lisat dt li} il Ï rt la 
plusieurs ut 

Dans le doma lu matcri | t, le | { | n4 
de paix, soit 14.000 véh l | | 
tera un déficit de l'ordre de 30 p. 100 par pi | : 
ue (LEUR il 

Si les un: de |’ t P« ent v re € { [ lo 
paix ir les base | { elit t] [AN ent du dif ; 
| nontabl { ( ie] ( UCETt | ki 
{ eienestd ext ent | 

lel est eris ëe ! lit ermment du | Û pu la | 1 
de la défense toi , 

Mme le srécidunt. l'est l'avis du Gouvernemeé ) 

M. le secrétaire d'’ Etat à l'air. Le Gouvern tetn cine 
li avol juthia he, en effet, qu'il x \ ro! | l 
d ble, mais q se ] rape « ll | 

Come je veux faire £ er du Î } | Assernblée ot 
[e t qui qui } auvia € l« ut t (RTE! { i 
pret à eple l'ai ent c le lin i | i hu 
rer Ja si On. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'amend ut, accepté par Je Gouvernes 
ment, 

L'amendement { Adi pit 

Mme le président. Je mels aux voix le chapitre : au 
chiffre de 7.069.6K1.000 fra) 

Le chapitre 53 avec ce chiffre, est ado: 

ns le président. Cha} ' 4 Materi d'equipé ent deg 

ise ) tt Un (XH) 1 ilonl: 

Chap. 53-71 - Felécomimnu to Fabrications, 18 
li ls tr MA) rat S, » 

| ir alé { ent ni \ Ma | el { mbhre (l la 

Corn) ON) ut L 6] lional gro! ent dt reduire le 


1 1 
crédit dt ce chapatrt { (4x) francs 
La parole est à M. Maroselli. 
M. Maroselli, rapporteur pour avis. Le problème a été traité 
assez longuement; je reure l'amendement, 
Mme le président. L'amendement est retire 
Je mets aux voix le ch pire 03-71 au chufitre de la commis 


Sion) 
Le chapitre 53-71, avec ce chiffre, est adopté.) 
Mme le président. « Chap, 94-72, Matériel de strie de 


l'arimnce de L'air, 63 RTK) CUK) fran 
Par voie d'amendement (n° &) M 

de 

1 1 


Hotinat el le ner res 
mmission de la défense nationale proposent de réduire 
le crédit de ce chapitre de f.(XX franes 

La parole est à M. Maroselli pour défendre l'amendement. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Cet amendement à pour 
objet d'appeler l'attention du ministre de l'air sur la sorte 
du matériel de série de l’armée de l'air. 

Quel est l’élat des prévisions du ministère de l'air ? 

Il faut, ici, revenir sur le problème, déjà évoqué, des com- 
mandes off shore, puisque ce problème domine l'avenir dé 
nos fabrications aéronautiques. 

En l'absence de ces commandes pour l'exercice 1952, le Gou- 
vernement, soucieux d'éviter l'arrét des usine aéronautiques, 
a élé amené à poursuivre certaines fabrications, tout en res- 
tant duns les limites budgétaires applicables à l'exercice en 
cours, mais ji] n'a pu y parvenir qu'en prenant des mesures 
particuliérement graves dans leurs conséquences, La com- 
mande du M. D. 452 a été limitée, je l'ai dit tout à l'heure, 
je n’y reviendrai pas. 

Cependant, les négociations continuent et il se confirme 
qu'une somme de &6 millions de dollars sera affectte à la 
France pour commander les deux Mystère. Comme on le voit, 
le sort des fabricatiôns les plus modernes est directement lié 
à l’aide extérieure. 

IL importe done que le Gouvernement apporte, à cet égard, 
des précisions indispensables. Mais peut-on tenir pour cer- 
laine l’aide ci-dessus indiquée ? 

La part prévue pour la série du M. D. 452 constitue-t-elle, 
de plus, une aide définitive ou simplement une avance à 
valoir sur une aide ultérieure ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parule. 

Mme le président. La parole est # M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher collègue, je crois 
m'être expliqué tout à l'heure, à la tribune, sur cette ques- 
uon, 

Les explications que j'ai données vous conviendront, j’es- 
père, et je n'aurai pas Lenois d'en donner davantage, ce qui 
ne ferait que retarder la fin de ce débat. 

M. Maroselli. rapporteur pour avis. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis, 


_ 
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M. Marosebi, rapporteur pour avis, Je voudrais insister sur 
celte affaire, Je crois qu'il y a une part certaine; celle de 


li s de dollars, Pour l'autre, je ne veux pas donner 

de précision car, déjà hier, M. le ministre de la défense 

pa la entend jue, pour des raisons supérieures, 

il Ai! ut détre dis-ret pour ne pas gêner es négocia- 
| 
. 

| I Moi je voudrais que la commission de la défense 
1 T Vo à ez p t-être l'occasion, ipres- 
demain que le projet sur les crédits bloqués viendra en 
» ee S ini lle Assembiée, de nous dire exactement 
t etio:t era immédiate ou différée pour ces 
co l 

Mme le président, Que! et l'an lu Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher colégue, je suis en 
Ju VO nafirin * que vous disait hier M. Je ministre 
d 4 nationale et qui était tout à fat pertinent, En 
tout vous n'avez pas d Juiélude à avoir et, en tout 
état ela ne saurait intéresser le budget de 19% 

Mme le président. L'armendement est-il maintenu ? 

M. Maroselli, , r pour avis. Je le retire, madame le 
1 bei 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par x l'ame ement 1, M. Maroselli et les membres 
de !a | on de la défi » aationale proposent de réduire 
1 [ ne cI tre 3-72 de 1.0 fi inics, 

| t à M. Marc 

M. Maroselii, rapporteur pour avis. J'ai répondu à M. Île 
] | ent où il était à la tribune, et je retire mon 
arm 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Per<o e demaode pius la parole sur le chapitre 52-72 7... 

J * mets aux iX au chiffre de la commission, 

| l ‘ 2, avt ce €} 1f/ e, est adopte. 

Mme le président, « Chan. 53-73, — Matérie! de série de l'’aéro- 
Mémoire.) 

Mate l de serie pour les tu insports aériens 
fl ë| \érien Mémoire 
Malér'e le !ra \sport Civil. » — (Mémoire.) 
LC} ) t — Mat e le série destiné à la vente, » — 
M 
Fal if le série livers minis- 
{ Memoire 
1° partie, — Infrastructure. 

« I } Travaux et instalations, 27.750 mil- 
1 

| voie d'ail idement {n° 10), M. Maroselli et les membres 

la défense ilionale prup sent de réduire 
Je redit qd (à na} tre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Maro . 

M. Maroseili, rapporteur pour avis. Cet amendement a pour 
objet di nander à M. le secrétaire d'Etat À l'air si les cons- 
truct le bâtiments à usage d'habitation qui sont envisagres 
‘ t in de l’ent ot de l’armée de l'air, à Nanterre, 

t 1 ti les habitations À loyer modéré sous le 
contrô lu m'nistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Ce t t, dit-on lé en échange des logements devant 
tt { | pe \ lu secrétariat d'Etat à l'air. La 
e terrain aurait pour conséquence la démolitiun 
de hangars, Les tro jerniers hangars occupent une 
6 S.4tX) metre Car 

La tion de l’entrepôt dans une enclave, rendant difficile 
] le sécurité indispensables, laisserait le matériel 
da * situation mauvaise et il faudrait au surplus construire 
un mur de clôture. 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air de nous fournir quelques explications de nature 
À \ ipprehensions le la commission de la défense 
nat rl 


M. le secrélaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Mon cher collègue, je dais 
vous dire que la question ( L en instance aupres des services 
du ministère de la déter nationale et je m'excuse si je ne 
la connais pas par le détail, par conséquent, permettez-moi de 


vo it simplement une note que les services ont remises 

Ia po t'on 

| tions du n tère de la reconstruction et de 
l'urba | ncernant le percement de ce qui a été appelé 
la « mphade » et l'établissement d'une zone d'urbanisine 
Aa Na ( iépartement, au cours de l'année 19%6:2, 
à dem 1 secrétaire d'Etat à l'air la cession d'un terrain 
appartenant à l'entrepôt central du matériel Ces terrains 
devai rvir à édifier trois immeutbles, de chacun 250 loge- 





ments qui seraient réservés aux logements des militu 
secrélariat d'Etat à l'air a donné son accord au mois de 
bre 122. Je me souviens même m'être rendu sur les 

D'après les projets initiaux, trois zones, correspondant! 
fication de trois bâtiments, devaient être mises succes- 
à la disposition du ministère de la reconstruction, la z 
immédiatement; une zone B que nous avions subord 
la reconstruction de tro!s hangars qui devaient être 
194; enfin un zone C ultérieurement qui serait affect 
fonction des disponibilités budgétaires nécessaire à la 
truction de surfaces couvertes d'égale jmportance. 

En décembre 1952, le ministére de la reconstruction es! 
venu pour que la zone B soit mise à sa disposition en 
temps que la zone A afin de construire les bâtiments A 
en même temps, par mesure d'économies. 

Après étude, il serait possible de dégager la zone B au 
de 1953. Les questions de détails à régier n’ont pas encor: 
mis de notifier les résultats de cette étude au ministèr: 
reconstruction, mais le principe en est acquis. Des prop 
concrètes seront faites prochainement. 

Je pense que M. le ministre de la défense nationale q 
son côte, suit cette question avec le ministère précité, 
les mêines dispositions, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. la parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je veux simplement indiquer que le m 
de la reconstruction a accepté de financer à 100 p. 10h) la 
truction d'un bloc de logements, sous réserve que nou 
nissions :e terrain en temps uWie. 

M. Maroselli, rayporteur pour avis. C'est défimlif ? Je « 
qu'il s'agissait de 90 p. 100 et que la difficulté venait 
que le ministère de l'air ne voulait pas payer le complémi 
10 p. 100. 

M. le ministre. Actuellement, 
nue, sur la base de 100 p. 40. 

M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je m'en réjouis. 

M. Courrière, rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Courrière, rapporteur. Je voudrais profiter de la discu 
actuelle qui intéresse les logements 
attirer l'attention de M. le ministre de ;a défense na 
et de M. le secrétaire d'Etat à l'air sur la nécessité qu 
aurait à apaiser un conflit qui est né entre le secrétariat 
à l’air et la ville de Cognac. 

J'ai eu connaissance de cette difficulté devant Ja comm 
de contrôle des acquisitions timinobilières et voilà ce do 
s'agit: La ville de Cognac à cédé un terrain sur leq 
secrétariat d'Etat à l’air a construit des habitations pour 
officiers et sous-officiers de la base de Cognac. Mais cett 
sion n'a pas été faite dans des conditions régulières, 
donné que les domaines n'ont pas été officiel 
et qu'il n'y à pas eu, par conséquent, d'autorisation de t 
fert. Et, parce que le ministère de l'air se trouve avoit 
truit des bâtiments sur un terrain qui ne Jui appartient 
il ne sait plus actuellement quelle est sa situation vi 
des constructions faites car l'enregistrement, n'ayant pa 
consulté dans les formes prévues par les textes, se re 
entériner un accord fait verbalement entre la ville de « 
et le secrétariat d'Etat à l'air et qui est avantageux pour ch 
des parties, 

On se trouve devant la situation suivante : la ville de Cog 
qui a déjà pas mal dépensé d'argent pour l'achat de ce ter 
et pour les travaux d'urbanisme déja exécutés, si elle vi 
le reprendre, pourrait obliger le ministère de l'air à détr 
les bâtiments construits, ces derniers avant été construits 
le domaine d'autrui. La solution ne peut étre trouvée que 
une transaction et dans une décision prise par M. le prés) 
du conseil à qui appartient le dernier mot dans un conflit p 
C'est pour éviter que cette décision ne traîne pas trop que 
siste auprès de M. le secrétaire d'Etat en lui demandant 
lorsqu'à l'avenir les ministères de l'air ou de la marine 
truiront des habitations ou achèteront des terrains, ils emplo 
les méthodes réglementaires imposées par les textes. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elit à 

ar, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je répondrai en quelques 1 
qu'il y a eu, avec la ville de Cognac, un litige provenant 
réglement n'ayant pas été fait dans toutes les formes requ 

Ce règlement spôcitiait que le secrétaire d'Etat à l'air à 
construire des habitations sur un terrain acheté par la 
de Cognac, à charge pour celle-ci de faire la viabilité pour 


c'est la position qui a ét 





constructions de 





t 


Saisis 


ces immeubles soient habitables normalement. En définitive 

y aurait eu un litige, une difficulté de la part des domaines | 
régulariser cet accord imtervenu entre la ville et l'armée de 1 * 
actuellement l'affaire est au conteutieux, 
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 _mritriiitié 

Voulez-vous me permettre de vous suggérer, monsieur le 
teur, un rendez-vous pour qu'au besoin IOUS  Vovions 

ble le dossier de façon à lui donner la suite la plus rapide, 

plus correcte et la plus normale possible. 

M. Courrière, rapporteur. Je vous en remercie. 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Maroselli, rapporteur pour amis. Non, madame le président, 
e retire. 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ? 





1 


le mets aux voix le chapitre 54-61, au chiffre de Ja commis- 
chapitre 14-61, avec ce « hiffre, est ado] T 
Mme le président. « Chap. 54-71. — Construelions aéronauti 
[ravaux et installations, 2.900 millions de francs, » — 
Chap. 34-81. — Services, — Travaux et installations, 2.612 
ns de francs. » — (Adopté.) 
hap. 54-82, — Pases. — Acquisitions immobilières, 598 mil- 


de francs. » — (Adopté.) 
5° partie. — Infrastructure 0. T. A. N. 
Chap. 55-61. jases, — Travaux et installations (Infrastruc- 
imteralliée), 7.216 millions de francs. » 
Var voie d'amendement {n° 27), M. Bousch propose de 
édit de ce chapitre de 1.000 franes. 
La parole est à M. Bousch. 
M. tean-Eric Bousch. Mon amendement, mes chers collègues, 
à appeler l'attention du Gouvernement sur les conditions, 

e qualifie d'anormales, dans lesquelles se passent les mart- 
le travaux de construction d'aérodromes alliés, 

s offres d'appel négligent systématiquement les entreprises 

les et quand j emploie le mot « locales », je veux dire 
es géographiquement dans la région où s'effectuent ces 
ix, méme quand eïles sont d'importance d'ordre national. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je serais heureux de recevoir de 
quelques apaisements à ce sujet. Je m'excuse d'avoir 

té cet amendement, mais, je vous ai déjà signalé la ques- 

par écrit, et vous ne m'avez pas répondn., C'est pourquoi 

e permets de la poser à nouveau en séance publique. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher collègue, si je ne vous 
is répondu, je m'en excuse et je ne comprends vraiment 

\ raison de ce retard. Puis-je me permettre de vous deman- 

der s'il s’agit d’une lettre récente ? 

M. Jean-Eric Bousch. Il s’agit d'une lettre du 19 janvier. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Si je ne vous al pas encore 
ndu, c’est que probablement, mes services mme préparent 
réponse détaillée et motivée. {(Sourires.) Je Vais m'en préoc- 

er dès demain matin. 

Je puis toutefois vous apporter dès maintenant les renseigne- 
ts suivants: lorsqu'il a été question de mettre en p'ace une 

tructure générale, qui comportait un certain nombre 

rodromes. nous nous sommes trouvés devant un ensemble 
treprises françaises qui n'avaient pas en général l'habitude 
es travaux nouveaux pour elles et qui ne disposaient pas, la 
rt du temps, de tout le matériel nécessaire; ce matériel 
1 être acheté, avec des autorisations de change, en Améri- 
et parfois en Grande-Bretagne. 

Vous avons dà, pendant les deux premières années, en accord 
la chambre syndicale nationale des entrepreneurs, créer 
groupes d'entreprises, qui réunirent tous leurs moyens 
iers pour réaliser des travaux d'une telle importance. 

\ la fin de 1952, le matériel acheté à l'étranger, l'accoutu- 

nee qu'en avaient déjà un certain nombre d'entreprises et 

roupement des moyens financiers ont permis de revenir à 

vstème normal, Nous avons donc supprimé en partie les 

pes d'entreprises, à compter du {1% janvier 193; générale- 

t nous ne procédons pas par adjudications, car bien sou- 

it lorsque nous faisons des adjudications, des ententes inter- 

nnent entre les adjudicataires éventuels et les prix qui nous 

nt faits ne représentent que des différences minimes. Par 

| équent, nous en revenons au système d’appel d'offres par 

L rchés de gré à gré. Mais nous ne pouvons pas risquer de 

fier des travaux pour lesquels, parfois, notre contribution 

eUinfime par rapport à celle de nos alliés, à n'importe quelle 

entreprise, je veux dire par là à des entreprises qui n'auraient 

pas Ja technique, le personnel, les états-majors ou les moyens 

nciers nécessaires. Mais il est tout-à-fait normal, et j'ai déjà 

‘6 des instructions dans ce sens, pour qu'à égalité de 

vens reconnus et étudiés sur dossier, la préférence puisse 

être re aux entreprises locales, et cela à partir du !® jan- 
vier 1953, 

Cest dire, par conséquent, que les entrepreneurs en mesure 

te prouver qu'ils ont un matériel suffisant, l'habitude de ces 


réduire 











travaux ou de travaux similaires et les répondants finiat IS 
nécessaires peuvent offrir leurs services. Nous examinerons Jeurs 
demandes sans aucun esprit de favoritisme, At independat 
ment des appels d'offre dont la publicité est fait t da les 
préfectures, Soit dans les mairies, nous pourron re € ere 
temps des appels d'offre individue’s 

M. Jean-Eric Bousch. Je demande la parol 

M. le président. La parole est à M. Bouseh 

M. Jean-Eric Bousch. Monsieur le mini-tre, j 
pas créer un incident à ce sujet, et je IS CON \ qu'une 
erreur d’aiguillage ne vous à pas permis de pr 
sance de ma lettre Sourires Une erreur di e y TTL PY- 
sieur le ministre, n'aurait pas dù se produir F 
de cette semaine, j'ai appelé par téléphone l'attent 
cabinet sur cette affaire, Mais je n'ai pas, pou \ l ; 
à à ma lettre. C'est pourquoi je me permets d'i t 

es travaux effectués présentent de mbhreux Inca 
les expropriations, notamment, se réglent avi [im] 3 
relard<, Le but de mon amendement est précisément de vous 
demander, monsieur le ministre, de vouloir bi te myte 


des entreprises locales qui sont capables de faire les tra 
e: dont vous avez déjà reconnu les Ca pat tes, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la paro'e 
Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
ar, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Mousieur le 
suis excusé tout à l'heure de tie pas 


sénateur, je me 
avoir répondu à une lett.@ 


que vous m'avez adressée le 14 janvier, Je Vous assure que, 
depuis le 19 janvier, tant à l'Assemblée nationale qu'en com- 
mission, nous avons élé très occupés et nous n avons pas passé 
beaucoup de teinps dans nos bureaux, Ma promesse de tout à 


l'heure sera respectée; demain soir, avant dix-neuf heures 
vous aurez une réponse écrite du secrétariat d'Etat à l'ai 

M. Jean-Eric Bousch. Lans ces conditions, je retire moi amene 
dement, 

Mme le président. L'amendement est 

Personne ne demande la parole ?. 


retiré, 


Je mets aux voix le chapitre %5-61, au chiffre de la sommis 
SION, 

Le chapitre 55-61 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 55-81. — Pases Acquisitiors 
immobilières infrastructure  interalliée), 1.750 imillons de 
francs, » 

Par voie d'amendement n° 28), M. Bousch propo le 


réduire ce crédit de 1.4X francs. 
La paroie est à M. Bousch. 
M. Jean-Eric Bousch. Mc: 


dont j'ai dejà exp =t | { 


chers coli uues EHofi atne lerne it 
' 


ssentiel tout à l'heure à pour | 


peler l'attention du ministre sne 1 nécessité de régler aussi 
rapidement que possible ïes expropriations de terrains resatives 
aux constructions d'aérodromes, Mons:eur le ministre, je sais 
que ces travaux se sont déroulés rapidement, Je sais au-si que 


l'exécutif n’a peut-être pas des m )Vens s iffisamment eff ice 
pour régler ces questions dans des déiais normaux, mais vous 


comprendrez que les cuitivateurs frappés d'expropriation dans 
ces régions, privés de 90 p. 100 de leurs terres et parfois de 
100 p,. 100, ce qui eur enlève tout moven d'existence, puisseot 


marquer de l'impatience., Pour ces exploitants, 
d'importance, On peut encore discuter Île 
mais le versement d'un acompte immédiat est indisnensable 
dans des délais très rapides. Je compte sur vous, monsieur le 
ministre, pour que vous vous penchiez sur cette question et 
que, lors des prochains travaux, les acquisitions so.ent réglées 
dans des délais pus rapiles que précédemment, 
M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je 
Mme le président. La parole est à M. Maroselli, 


la q''e<tron est 
règlement définitif, 


demande la parole. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. J'abonde dans le sens de 
M. Bousch, J'ai eu, en effet, l’occasion d'interveoir aupré ie 
M. le ministre le la défense nations'e pour uI Cas COoNnCrt t. J'ai 
d'ailleurs obtenu satisfaction. Dans mon département, par 
exemple, on à réquisitionné ou exproprié des terrains, quelques 
fois à 100 p. 100 et ua an après les cultivateurs n'ont encore 


rien reçu, Comment ces braves gens peuvent-ils vivre ? 

J'appelle l'attention de M. le ministre sur ce fait, Je sais 
que cette question ne dépend pas uniquement de lu: et que 
l'administration des domaines intervient, ce qui complique 
quelquefois les choses. Mais je lui demande de faire an mieux 
pour que les intéressés puissent, à l'avenir, être in lemunisés 
dans le minimum de temps. 

Mme le président. La parole est à M, le secrétaire d Kat. 

M. le secrétaire d'Etat à l’air. Deux observations, me sernible- 
Lil, peuvent expliquer, pour une part du moins, le retard que 
vous signalez. La première est que les règlements vont certai- 
nement beaucoup plus vite lorsqu'il y a accord amiable entre 
l'Etat et les propriétaires. A défaut d'accord, nous 


bien 


sortnes 


obligés de nous conformer aux textes, ce qui entraine mal- 
nombreuses, 4e 


heureusement des formalités extrémement 
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reconna l est ti lésagréuble pour les proprittaires et | | 
| I jue l'on prive p ) l'u partie imporlante du 2% partie. — Entretien du personnel. 
dom Luls exploitent, Souvent 1:s n'ont I les movens de ‘ . , ’ ” 
l ‘ ” Art. rod" an le « Chap. 32-41 bis. — Alimentation de l'armée de l'ar 
la iU foin t où l'occasion présenterait. - —- 3 j ’ 
| units à un bel mb Le mes ) ses coul loss: 530,574.000 francs. » — (Adopté) 
. ‘ S - E ER Là Î db Pau . Chap. 32-42 bis. — Chauffage. — Echirage. - l 
- À . , L. AUSSI 1 ELLE LES ” 1 es, qui 194.096.00k) francs, » — (Adopté,) 
l "le À ; ais CEA Va pas non pius IouJours « Chap. 32-43 bis. Habillement Campement,. Couchaza 
(entretien); 74.052.000 francs idopté.) 
) les travaux dont il rit comportent une part ?ran- \ Le ne à 
| ra IX | i£ nm po \ un we | il FF « Chap. 32-91 bis. Armes et services. — Frais de déj 
- “+ pes» se cars: : eg . " ? — A cement et de transport des personnels civils et militui 
16 COMHIC SC HILL Paris aHenure asset Inserm 150 mullions de francs, » — (Adopté 
J irai certai nent rien à mon collègue Maroselli, l , _hb. 
t » " er ( » Yu p ! = é , 
4 Jura u réponure lout aussi Ien que moi à ( t arnen 9° partie. — Personnel, — Charges sociales. 
dem ir il a connu les mêmes difficultés en cette matière. k 
Je le l'observation et je demande à M. le ministre de la « Chap. 33-91 bis. — Prestations et versements obligatoir 
delen nationale d'intervenir au sein du Gouvernement, et 306.697-000 francs, » (Adopté } 
a iiprès des organismes payeurs, pour que nous puissions 
E: lu temps sur les délais actuellement prévus. 4 partie. — Matériel et Jonctionnement des armes et services 
M. le ministre. J'en suis tout À fait d'accord. ; 
OL L 2 » te Re p ment 
Mme le président. L'amendement estil maintenu ? RE RS 
ù —— "CD: l s on » 1e Ù : "ÉSETVÉS ü r 
M. Jean-Eric Bousch. En raison de son caractère. je suis obligé rCparatuon IntHilaire. AL rainement des reserves, l 
d Le 1 uendement, El us donnera d'ailleurs, mon lions de franes. » — ( idopté.) 
1 11 | t ! it 1 v, 111 | » * t1h11- pu > . . - * . n 
nine AD: s y « Chap. 34-52 bis, — Carburants de l'armée de l'air, 349.99%.00) 
é eo rélaire d'Etat, des armes pour obtenir que cette > s 
q | | ; te la coordination de plu I erviveé francs. » — \dopté.) 
1 il Lt 1 { l Le ut i | 0 >» Ce À ‘ , È 
soit rés! lus ranidessent 4 , « Chap. 34-61 bis. — Logements. — Cantonnements, — Love 
ne ! résid D Quel so ve Le d 1° 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
11e t e 1 \ s ».r1 »f e! . * 2 £ * 
0 © Presse à. nai 2 Re " » VONT ? « Chap. 31-92 bis. — Fonctionnement des unités. — Forma. 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. J'accepte l'amendement. 


Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement. 

L'amendement est idopté 

Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 55-81, au 
Cluttre de 1.749.090) francs 

Le chapitre 55-81, avec ce chiffre, est adopté.) 
[n ) ti Dép nes rallachées a des erercices antérieurs. 

Mme le président. Chap. 56-91, — Dépenses des exercices 
p fi \ frapp le déchéance, » — (Mémoire.) 

ETAT A L:5 
\aintenant l'examen de 


Nous abordons n chapitres figurant 


Lure NI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1e martlie l'ersonnel Rémunérations d'activité. 
p. 21-11 Arm t \ Soldes et indem- 
Fi M 114.404 4NN) fran » 
lement (n° 13 bis rectifié), M. Maroselli propose de 
] | Î le {1 €Mh) fra « 
M. Maroselli, rapporteur pour a Je retire cet amendement, 
Ja | to unt ele traitée à liff rentes reprises 
Mme le president. L'amendement est reliré, 
la nenden t 21 M. ltotinat et les membres de la 
l la defet sationale proposent de reprendre le 
chuif voté par J'A mblée nalionale et, en conséquence, 
d | | ( édit d'un million de francs. 
M. Rotinat, président de la commission de la défense nalio- 
4 le ret éalement ‘t amendement 
Mme le président, Les amendement mt retiré 
| * demande plu à parole ? 
ipitr 1-11 bis, au chiffre de la com- 
] 
1-11 bis est adopte 
Mme le président. « Chap. 21-32 bis Armes et services, — 
S l lemnit us-officiers et homimes de troupe, 
1 ’ il 1dopté } 
{ | 1-21 Luis _ Ï rmations et services de l'armée de 
l'a Traitement t indemnités des personnels titulaires, 
«il et itractuels, 32.305.000 francs. » (Adopté.) 
p. 31-22 is Constructions atronautiques. — Corps 
| que t personnels titulaires, auxiliaires et ee 
Iran (Adopté) 
1-M bis Formations et services de l'armée de 
] Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
4 “X) fra! \idopté.) 
1-32 bis Constructions aéronautiques Salaires 
el ù lai du pe ouvrier, 42,2:%).000 
{ 11 té } 
IST Dis Revalorisation de l'indemnité pour 
€ | 82.000 francs. » idopté.) 








tions et établissements de l'armée de l'air, 23.108.000 francs, s 
— (Adopté.) 


Tire V. — EQUIPEMENT 

9° partie, — Fabrications. 

« Chap. 53-41 bis. — Habillement, - 
Ameublement, — Matériels 
174.440.000 francs, » — (Adopté.) 


Chap. 53-53 bis. — Matériel roulant 
369.164.000 francs, » — (Adopté.) 


Campement. — Couchage, 
divers. Program 


1. 
de l'air, 


l'armée de 


& partie, — Infrastructure. 


Bases. — Travaux et installatior 


(Adopté.) 


« Chap. 54-61 bis. - 


400 millions de francs. » — 
ù® partie. 


— Infrastructure 0. T. À. N. 


« Chap. 55-61 bis. Bases. — Travaux et installations 
Infrastructure interallite, 7 milliards de francs. » — (Adopté.) 
Nous passons à l'examen des chapitres figurant à l'état B 


SECTION AIR 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
{= partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. 
prototypes, 4.285.000 francs. » — (Adopté. 


Etudes et 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52 — Réorganisation 
316.948.000 francs. » - \dopté } 


42. 


de l'industrie aéronautique, 


3° partie. — Fabrication. 
« Chap. 53-41. — Habillement, — Campement. — Couchage. 
— Arneublerment. — Matériels divers. — Programmes, 5 m 


liards 218.077.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-51. — Armement de l'armée de l'air, 891-161 .000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air, 2.052.465.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5353 — Matériel roulant 
5.752.844.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-54. — Matériel d'équipement des bases, 1 milliard 
724.700.000 francs. » — (Adopté.) 





de l'armée de l'air, 


« Chap. 53-71, — Télécommunications. — Fabrications, 28.910 
millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 53-72. — Matériel de terre de l'armée de l'air, 
118.905.001.000 francs. » — (Adopté.) 
4 partie. — Infrastructure. 
« Chap. 54-61. — Bases, — Travaux et installations, 2 mil- 


liards 313.665.000 francs. » (Adopté.) 
« Chap. 54-82, — Acquisitions immobilières, 120 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
Nous pass0 ,S à l'examen des chapitres figurant à l'ét 


jases. — 


it B br 
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ETAT B bis 
Tor V. — FQUIPEMENT 





11 — Haihill l, — 1 ( 
( An 1h 1 | \! 1 Î 
N ha 1 | . dont: 
née 53 1 x el ! 
é uv I \u € 
1 l’ ET I t 
61 f B — 1 i0x 
j s f Aidonts 
t î {tt 1 1 l, ha | 
eil voud jou! \ 
é PTonuse il 1111) ? 
M. Pierre Boudet, rapporteur. Je proyx iu Conseil d 
j { 1 L USsion pour a repri à à \ L et un hi 1l'4 
étant entendu qu et ut ela e 
! { l dà\ { ide lit ic { l Le | 
Mme le president. Il n'y à pas d'opposition 7... 
, ll en est ainsi décide 
1 SCa e est susperue 
L cance, Suspeidue u dia neuf heures trente m ul est 
a vont et une ft res (renl« ong traine 
Mme le président, Ia scaince est rem 
NOUS reépreno \ d 11 | e Joi lopté par 
iccenib itionale relatif l ( \DCINé des créd 
| iUX «fl M { 1€ | Ho [1 t et a dy peu it da 
Il { pol ‘ 1, | nat 
\ à lons aborder 1m ( tIÎ \ 16 hapit ] À 
st crr« 
SECTION GUERRI 
Mme le président. La parole est à M. Ie secrélaire d'Etat à da 
M, Pierre de Chevigné, secrétaire d'Elat à la guerre. C'est à 
eau la discussion du budget qui m'otffre i'occasiun de pre 
\ situation de noire armée de terre. J'avais pu, l'an der- 
nier, Vous confirmer mon espoir dans l'effurt que nous souha 
) poursuivre. I a permis les améliorations escomptées. Elle 
demeurent pourtant insuffisantes, comparées à nos besoins. 
Les progres importants accomp.is en 1432 traduisent une amme- 
ation réelle de notre force miitaire. L'effort entrepris depu 
] si irs irinrees poul orua cer notre té e! dont mie = 
re seurs, M. Jules Moch et M. Max Lejeune, ont été k 
itiateurs, à pu être poursuivi utilement 
»s engagements auxque:s nous avions souscrit lors de 5a con- 
fe e de Lisbonne ont été tenus, IS prévoyaient la création 
ux divisions supplémentaires, Celles-ci existent malute 
12 divisions cotuposent aujourd'hui notre corps de ba- 
Le 
Les d tatio }= de es unités sont dans l'eniseni ble. sai fa 
santes. Eiles sont normalement soutenues, Les quelques la 
mes restantes seront certainement comblées en 1953. 
Je dois signaler particulièrement l'important concours reçu du 


pacte d'assistance mutuelle. 

En 1952, 30.000 véhicu'es provenant de la zone américaine 
d'occupation ont été livrés par Landau; 210.000 tonnes de ma- 
tériel ont été débarquées à Cherbourg: et puisque certains 
de nos collègues ont exprimé le désir d'être renseignés en ce 

concerne l'aide recue au titre des commandes o/f shore, 
peux leur dire que pour le secrétariat à la guerre, seul, nous 
ns reçu en commande, en 1952, d’abord pour 30 millions de 
dollars, correspondant à ja fabrication de { million d'obus de 
195 et pour 39 millions de dolars, représentant des fabrications 
le téécommunications et de différents matériels de transmis- 

n, Soit au total 69 millions de dollars. 

Actuellement, un contrat qui s'élèvera vraisemblablement à 
: millions de do:lars est en cours d'établissement. 

ll portera principalement sur une fourniture de munitions et 
sur des appareils de télécommunications. 

Enfin, est à l'étude une commande correspondant à piusieurs 
Millions de coups complets de 105 et de 155. 

Dans le inème temp<, se sont accrues les fabrications fran- 
Çaises, La progression des chiffres d'affaires de la direction des 
Cludes et fabrications d'armement, au cours des trois der- 

tres années est assez significative: en 19%, 10 milliards de 
francs ; en 1951, 33 milliards : en 1952, 63 milliards. 

Mème si l'on tient compte des variations de la monnaie, ces 
Mifres expriment la renaissance de notre production. Ele a 


\ appoint sensible, notamment en armes légères et en 
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heat, do / npo e, et q lot faire 
bjet de no t d » effort » SOUS ] ilri- 
= 1 ] Ê 7! ] en t 
ue tre arri } 1 tenter:0o } le facon olus 
irge 1 instru V1 es res 
N'oublions pas en effet que «nl W pa le bataille ne 
Ar t } { 
l mpte que 12 divisions, Engag je prenmiert eélnaines 
| 1 conttit ox lin )11S levront 1{r« vil étre ét Vo ou 
même relevées. par no d'visiot le ré<erve, Sur la vale ir de 
ces divisions de réserve renosera le sort de notre pu Ve pendant 
es premiers mois d'un conflit, Les préparer à leur tâche doit 
être au premier plan de notre prcoccupation. Mais que pour- 
TIONS-NOUS laïre Sans es Moyens déjà restreinlts que comporte 


la tranche conditionnelle ? 


Cest pourquoi j'ai écouté avec jafiniment d'attention Je 


3 
préoccupations qu'a manifestées, parmi d'autres orateurs, M. le 
sénateur Augarde quand 1! à parlé de entres d'instruction et 
des convocalions d'unités constituées. 


Les centres l'ineti ICI )"n ne s'app qu it pas, ÛA leniment, 
aux unités de réserves, mais aux hommes du contingent. Je me 
permets cependant de dire que je ne suis pas tout à fait d'accord 
avec Jui, Je sais que dans certaines armées auliées, « 


er dans l'armée américaine, les hommes passent d'abord dans 


lies centres d'instruction où pendant queïques mois où leur 
apprend ce que doit savoir un soldat, Au bout de trois ou quatre 
INO1IS, 115 S0nt retirés le es centres d'in Wu lion, q { atent, 
les hommes étant dispersés dans différentes unit ü ils arri- 
vent déjà presque instruits. 

Je ne crois pas que celle mt thode corré spun le aux traditions. 
Si ce n'était que les tradilions, ce ne serait pas grave, Un peut 
les bousculer, on a méme quelquefois intérêt à le faire, Cela ne 
correspond pas n ! 1 tempérament du lat francais. 
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Hyaint ta | n t'arrive dans une unité et 
soit Fruit an ( ja hefs qu'il connait 
t i ! t ciment, is | i i campa 

11 hode e=t iabie, maïs t celle qui a nos préfé- 

M Augarde \ j l | r le | { ] Eta (| 1 il 
à ut à \ 11 l 1A Piür mique, ces 
a-d're ‘ \} le vu "niq lonne les meil- 
] { 1 il 

M. le socrétaire d'Etat à la guerre. ] pas certain que 
voulu | | LIT I iltats que celle qui est 
ap tu t. Je ne suis ] tain non plus qu'elle 
bo ( ni elle nous obiigera à créer, en plus 
ue os inités exielantes, des tres d'instruction, ce qui 
st] l pour Fous INne Hotivelié impose, HO seulerment du 
Jo Lt «l | i Ï li | Î | po t de vue du P r- 
pu 

M. Augarde, Je 1 s pas, monsieur le secrétaire d'Etat. 
qu ‘Ja suit une char,;;e nou le, élant à que les unités 
j uent détach lans ces uue partie des cadres 
hi [s ere DA ruU 11. 

— le | secrétaire d'Etat. Alurs ] juoi ne pas faire d'ins'ruc- 
l 1 Hi ue .* 

M. Augarée. Po | ncées hier 

M. le secrétaire d’ Etat à la guerre. Al le débat est ouvert 

M. notinet. président de ion de la défense nalio- 
ul it \ I 1 ' 

M. le se ecrétairo d Etat à Ja Buerre. La deuxième question son- 
] uw M. Aus ee les tons d'umités 
constituces, M “est la méthodee employée depuis la guerre 
] (Tet l { ll nns les 
] { tait \ illo- 

1 X ju t 1 | s t nies | + 

{ s qu partiraient le la moln- 

t i Lu | s vert 11eS, 

{ { { {, tlle ] t le « (= 
{ | t à La £ ( cet Ô? ent mpréh isif 
quan ] | S | s périodes de 
' fois que | le f + EXCEp- 
! 11 : fie que 
Li l ie LI 

M. Augarde. ]J pie " t d' ] voue ! 

M. Dulin. Voulez-vous me perimeltre de vous mterrompre %... 

M. le secrétaire d'Etat. ]J 

Mme le président. Là pa t à M. Du ivec l'autorisa- 

M, Dulin, Je «li vo lema PA ( qui concerne Îles 

v ce M} pour Ja période 
| tra X «le latnps, Le que Vous avez 
n | lement, car vous savez que 
\ té d \ par des agriculteurs et 
be-oin vous dire que cé:a 1 it le causer de 

ik 11 l 1IDpAaries, 

M. Gatuing Î y avait un mi \ de perim ires agricoles 
li 10 that AU 

M. pugarde. C'est vrai également p | l boulan- 
L { en “ pi 1 #1 Ve 

M. le secrétaire d'Etat a ve guerre. Vo pouvez être certains 
q l'habitude, l tent aux jeunes agrt 
cu ( jui co rn 5 périodes le réserves, Mais, per- 
muettez-m l \ souineit cas de conscience devant 
lequel je me trouve tous ] il lous mes collègues ont des 
} es | jui MIE s dates de invocalion des 
terservt iiles t IL jaina s Lietnes car es besoins agTi- 
coies Va ts nn lé lépa ten ts, Il est très difficile a la 
Huerri it iju lér aux bi soin ) UX ut "15 le départements 
11411 us 

Je m vo \ i que, nme par le passé, nous ferons 
preuve de Ja pi s grande ( "nnpréhe 110. 

M. Dulin, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le lits de la tranche 
conditionnelle s0 jonc indispensab! si nous voulons obtenir 
une amélioration intéressante de notre potentiel militaire. Cette 

ration — t jinsiste, n leurs, car c'est la caractéæis- 
tique du budget de 1953, même s'il se développe dans les 
èn lit cette amélioration sera cependant moins 
rquée que celle enregistrée en 1952 par rapp tt à 1951, La 
be restera ascendante, mais la pente en sera moins rapide. 
| tre, et je veux in r ce point, si l'on était 
t aux ils lits de la inche ‘anditionnelle, les 
145 lions qu'elle comporte suffiraient juste à l'entretien 
ñ à d 
{ effet, ( nmdent a ninimum vital de 
Ù e cu sur la ba le Ja tuation existant au 
bre 1 lis ne permettent, pratiquement, pas d'opé- 











3 
rations nouvelles de réelle importance à l'exception, toute! 
l'une augmentation prévue de l'indemnité de charge: M 
taires. Cette mesure destinée à améliorer la condition de: 
laires de carrière représente un strict minimum et ne con! 
bien entendu, qu'une étape d'attente, Je reste résolu — et ;s 
crois que le Gouvernement, sur cette question, est unanime — 





poursuivre mes efforts pour donner à ce problème une : 





tion décente et satisfaisante, 

La décision prise pour l'année 1953. si insuffisante soit 
doit être considérée comme le gage de la volonté du m 
de la défense nationale et des secrétaires d'Etat d'aboutir 
reclassement souhaité. 

Je voudrais ici faire une très rapide incidence pour réponidrs 
à M. Augarde, sur un sujet particulièrement intéressant qu 
a traité hier soir, avec beaucoup d'émotion, c'est celui de à 


légion étrangère. 

M. Augarde s'est ému du fait que certains légionnaires rer 
À la vie civile connaitraient des situations difficiles. La lés 
mérite, en effet, qu'on se penche sur son sort, Il faut reconnait 
qu'aujourd'hui, en Indochine, elle tient une p'ace très imp 
tante et qu'elle est à l'avant-garde de celte magnifique arn 
d'Extrème-Orient, devant laquelle je m'incline et devant laquel 
je suis certain, s'incline le Conseil de la Répul:ique. (Applet 

ements.) 

L \ légion, per 


ftez-moi de vous le dire, a une tradit 








elle Pre. com À sav jamais ses hommes, même revenus dans 
vie civile, I a pu y avoir des cas particuliers douloureux — 
et je 111 rtain que c'est à eux que vous faisiez allusion — 
Tiais, dans l'ensemble, F1 légion suit les hommes qu'elle 
libérés et le secrétariat d'Etat à la guerre fait tous ses effo 
pour lui donner les moyens de les suivre encore mieux, 

De » ote., Je Pi i-€ que Vois Po IVCZ re \ 0) tou les 
sements souhaités, 

M. Augarde. Vou! "us me permettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d' l'Etat à la guerre. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. Augarde, avec l'auto 
sation de l'orateur. 

M. Augarde. Je crois, monsieur le secrétaire d'Etat, que 

Us sommes Inal compris hie «I est bien évident — et 
ermercie de que vous avez fait personneliement et de 
qu le Gouverneinent a accompli dans l'intérêt des an 
légionnaires — que la légion est une grande famille et n'al 
donne jathais les siens 

Vous avez pu obtenir des avantages très sensibles pour 
hommes qui sortent de ces unités et qui se trouvent dans 
conditions que nous avons définies hier. I y a seulement 
cas sur lequel j'attire votre attention et qui ne touche 
eurs qu'un très petit nombre d'anciens légionnaires, 
celui de certains d'entre eux qui ne pos èédent pas les 
cats nécessaires pour obtenir les Utres à rester dans n 
pays. 

Ce que je vous demande, étant sûr d'être entendu, c'est q 
vous fassiez auprès du ministre de l'intérieur la démarche 
s'impose et, une fois encore, nous R'aurons qu à vous appro 
ver et vous remercier. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est entendu, mon- 
le sénateur. 

Quant aux effectifs d'active, la tranche inconditionnelle 
nous permet aucun changement. Is demeureraient au chiffr 
atteint en décembre 1952, soit 420.000 hommes environ. X 
crandes unités resteraient en leur état actuel avec tous 
inconvénients que comporterait cette situation. 


Nous avons dû consacrer aux fabrications d'armement la 
plupart des crédits disponibles; malgré cela, nous serons ob 
wés, faute de ressources suffisantes, de ralentir l'essor de 
usines el de limiter les résultats auxquels elles pourraient pi 
venir, 

Je veux ici donner quelques brèves précisions à M. pré 
dent de la cormmission de la défense nationale, qui, hier, à 


exprimé — et j'y ai été très sensible — craintes devant 


ses 


ralentissement de notre production d'armement. En ce 4q 
concerne le char de 13 tonnes, nous n'avons pas arrêté 
chaine; nous avons pu, grâce à des commandes étrangit 
— ce qui prouve que notre matériel est apprécié au delà 
nos ‘rontières — naintenir celte chaîne, mais nous avol 
néanmoins été obligés de la ralentir. En ce qui concerne le; 
E. B.R., nous avons dû arrêter l'une des trois chaînes; il e-1 





évident que Jà nous ne produirons pas, au cours de l'ann 
, la totalité de ce que nous pourrions produire. Croyez b 
que je suis le premier à le regretter. 

La direction des études et des fabrications d'armement 
probablement dépassé, en 1953, le chiffre d'affaires de 100 n 
liards pour le seul armement de guerre. Malheureusement, 
impératifs financiers nous ont obl | 


limiter à 69 mill 
les prévisions de 1953, c'est-à-dire à un chiffre voisin de 


gés à 


de 1952, 
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sur ce point, j'ai écouté avec bea Coup l'attention les obser- 

tions de M. Alric, qui à signale que l'on passait queiquefois 

» vite du prototype à la fabrication. 

Je crois que c’est exact. IL y à un minimum de temps qu 

t toujours être respecté sous peine d'arr 
aptes. IL à signalé que, en cours de production, les uti- 

iteurs ésandattet des modifications, Je m'efforce de les 

üiter au maximum et Jde ne faire commencer Ja fabrication 
lorsque le type est parfaitement défini et que des eais 
té faits sur des pré-séries, Mais il est cependant impos- 

ble d'assurer que des moditications ne seront jamais appor- 
en cours de prodution. J'ai eu l'occasion de voir il y a 
Iques jours des rapports concernant l'industrie de guerre 

uéricaine. Je mme suis apercu que, sur certains chars amé- 

ins, il était demandé plusieurs moditications quotidiennes 
es matériels en cours de production, 

IL y a Là, évidemment, peut-être une exagéæation. Nous ne 
rions pas, nous, avec notre systéme d'organisation, nous 
‘rmettre, Je veux simplement dire à M. Alric que la direc- 

n des études et des fabrications d'armement s'essaye déjà 

\ tenir compte de ses observations marquées au coin du bon 
ns. Pour fa plupart des fabrications, un délai de dix-huit 
s à deux ans et demi est nécessaire pour obtenir Ja 

lence de régime ; nous ne pourrons que regretter amérement 
rompre sur sa lamée l'élan de notre fabrication et de Ja 
tenir à un taux de pro luction inférieur à ses capacités. 

is nous sommes pourtant efflorcés de conserver les chaines 
utielles. Notre souci dominant fut de maintenir une indus- 
l'amements aussi complète et homogène que possible, 

Je tiens également à dire au Conseil de Fa Républi que que 

. 


IVer à des 


;s tous mes efforts ur resserrer les contacts entre !a 
in des études et des fal tions d'armement et | lus- 
: 4 4} ] ] e ] mA ' "it ' 
1 été établi, LL Y% à UPIIX Ji s ei À 11e )IHINDisst! 1 
1 Siégent Cole à ote ies respons<al les d os fabri- 
s d'armement et ceux qui peuvent parler valablement 
nn de l’industrie privée, J'altends les plus heureux résul- 
le cette collübuæation q loit être poursuis et reserrce 
relàche. 
\ous n'avons pu éviter cependant deux conséquences par 
rement pénibles. Un millier d'ouvriers environ devront 
licenciés en 1953 des établissements d'Etat travaillant pour 
‘rre. Le ralentissement des fabrications touchera égale- 


t l'industrie privee et se traduira par 1€ débauchage de 
urs milliers d'ouvriet 
conséquence très grave: notre plan d'investissements 
istriels ne sera pas développé en 1953, mais sa réalisation 
à être étalée dans le t Inps, 
iu certaines chaînes, dont le montage sera terminé er 
ne pourront fonctionner faute de crédits suffisants pour 
les commandes de fabrication, Ces chaines devront ètre 
sous cocon » au moment même où nos besoins de 
sation exigeraient qu'elles puissent fonctionner. 
l mvient cependant de noter à l'actif du bilan budgétaire 
e lancement de fabrication des chenilletles-transport de 
itericl qu'attendaient nos unités. 
Les mêmes impéralifs financiers nous ont obligés à nous 
er, de facon parfois inquiétante, sur les chapitres de l’en- 
etien et de l'infrastructure. La plupart des crédits mg ge 
sont que la reconduction des crédits obtenus lors des pré- 
nts exercices, 
Ceci nous obligera à vivre sur notre capital, Mais nous ne 
uvons pas celer que l'entretien trop longtemps différé de 
rlains immeubles militaires provoque des dégats tels qu'il 


dans des proportions considérables le coût des répara- 
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lei se pose le problème très grave des surfaces couvertes. 
‘rmmée française a quelques adversaires dont on parle rare- 
me mais peut-être un de ceux qui lui coûtent le plus cher, 
est l’oxydation, I] y a des milliers de véhicules fort coûteux, 
S miliers € de tonnes de matériels très précieux qui sont ac tuel- 

nt stockés en plein air et que nous n'avons pas les moyens 

lé ntretenir. Je sais que l'on peut — et certaines armées le 
nt, en particulier l’armée soviétique — stocker en plein air 
\ matériel coûteux à condition, tous les jours, de l’entretenir; 
ais ceci suppose des dépenses de personnel extrêmement 
mportantes et nous n'avons ni les surfaces couvertes pour 
briter le matériel, ni le personnel pour entretenir un matériel 
lu ne pourrait être protégé. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Me permettez-vous de vous 

rrompre ? 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'au- 
tion de l'orateur. 

M. Pierre Boudet rapporteur. Nous sommes tellement cons- 
‘nts de la nécessité d’abriter le matériel que la commission 
es finances — je tiens à le souligner — a rétabli un crédit de 
- Millions pour les surfaces couvertes. 


* 


M, le secrétaire d’ ns à la guerre. Le 


PRE des engit 


] impr wrlance des inasses 


nous sem nble fau 1S 


it-Dor n inique _et boule 


pas toujours unie 


ceux qui sont responsables de 


prendra telle ou te! 


C'est ce que nous € 
» devoir de nous mainte nil 
Je dis cela parce 

et beaucoup d'intérêt les remarques pré sentées 

és ie orateurs ee L autre 


cités ne A \ 
J'a entendu exprimer depuis hier un certain bombre 
de regrets portant sur le fait que, j 


en ce qui concerne le } 
que les blocages portent sur un chiffre 
qui  COMp: rteront des Tepot ts 


millions, ce … fera un t 

Je vais ici vous donner un ou deux exemples, 
crois que ceci est une question 
la commission de 


s les plus importants en ce qui concerne 
cages a été le poste figurant au chapitre 53-41, 
ili opérations notvelles. 
de 6.162 millions; i £ 
S20 millions sur ces 6.162 millions bloqués s 
pour Ja plus gi rande 
étalement sur 1954. 

chapitres les plus importants 





millions bloqués sur un total 
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FF vR TER R 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Monsieur le pré: 
sommes jæobablement mal compris, une ue 
réservée à une cominande étrangère. 

M. le président de la commission de la défense nationale 
Je n'étai ni nous étions une quin: 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je m'excuse si je mc 
comprendre 
« président de la commission de la défense nationale 


1953 





ous nou 


chaines est 


pas seul en « sion. 


e 
lait 1 al 


Je pat ous le contrôle de nn ollegues et amis qui 
entourent à cette heure 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Puisqu'un déh 
ouvert, il est bon que le Conseil soit au cowant. Nous 
trois chaines qui fabriquent des chars de treize tonnes. \ 
pourrions en avoir plus, puisque à un moment donné il 
eté pri d'en mettre en route jusqu'à cinq. Sur trois chai 
dans le courant de 14 deux tourneront pour le compt 
à défense nationale et une pour le compte d’une comin 
étrangére. Il et évident que nous travaillons très en-de 
le nos capacités, Je n'hésite pas à le dire de nouvesu. 
Peut-être Ja forme d laquelle je me suis exprimé devant 
vous était-elle inexacte, J'ai peut-être fait une erreur, 
pos ble, En tout À Je 1 pe Ce qui 4 été dit à cette tril . 
Nous aurons trois chuines qui tourneront pour des chars « 
13 tonnes, deux pour la défi ( nationale et une pour | 
apte d'une commande étrangère; mais c’est très en de 
1e « qu Ho pourrions laire, ‘est évident. 
Par contre, en ce qui concerne les E. B. R., nous soi 
bligés d'arreter une clai qui aurait trava ile pour Holls, €! 


voiuume du budget 4 11) 


Falsant titi 


Mme le président. Nous passons maintenant à l'e: n d 
chapitres de l'élat A. 
ETAT A 
SECTION GUERRE 
TiTRE HI MOYENS DES ARMES ET SERVYICES 
{ I t P« el Lémunéralions d'activité 

« Chap. 91-01 Fraitements et indemnités du secrétaire 
d'Etat, des inembres de son cabinet et du personnel civil 
L'acltmaini ration centrale, 752.782,000 francs. » — \idopté. 

« ns, 1-02, — Soldes et indemnités du personnel militaire 
‘ a L'administration €« rale, 777.456.000 francs. 
idonté. 

« Chap. 31-11. Soldes et indemnités des officiers des 
et ervices, 19.077.765 itJhics 


IS), M. 


L.tXK) 


Par voie d'amendemest (1 
le crédit de ce chap tre le 
La parole est à M. lotinat. 


M. Rotinat. La peur 


Rotinat pr 


iFanics, 


pose de rédui 


en officiers du cadre subalterne, notam 


ment Heutenants et sous-heutenants, est une des préoccupation: 
constantes du haut commanderment français. Or, je l'ai dit hier 
en commission, 20 à 40 p. 100 des sous-ofticiers de l’armée fran 


Un très grand nombre d’entre eux 
sont jeunes gens qui luttent là bas par vocation militaire 
ou, quelquefois, qui sont attirés par le goût de l'aventure. Hs 
n'ont point poursuivi leurs études jusqu'au baccalauréat, mais 


caise servent en Indochine 


des 


” ont pu inontrer de très réelles qualités militaires. 
pourquoi je p que l’on pourrait, à chaque promotion, 

sis tire dans l'école spéeiale militaire interarmes une propor- 

tion de ces sous-officiei<, quarante, cinquante on davantage, qui 


seraient évidemment sélectionnés par leurs chefs de corps. 
Ceux qui auraient fait preuve de réelles aptitudes de chefs, mais 
dont les connaissances n'ont pu les amener jusqu’au diplôme 
du baccalauréat et qui, revenant en France après trois années 
guerre, se trouvent peu aptes à affronter de nouveaux examens, 
devraient être admis à l'école spéciale. Hs pourraient faire 
d'excellents officiers, peut-être même y aurait-il parmi eux de 
futurs généraux, monsieur Je ministre de la défense nationale. 

C'est la raison pour laquelle je demande que le baccalaureat 
ne soit plus chligatoire pour l'admission de ces jeunes gens dans 
les écokes spéciales mibitaires interarmes 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Monsieur le président, nous 
n'avons ictuellement un déficit en 
La situation s’est redressée, Je ne dis pas que le recrutement 
soit tel que je le souhaite, mais budgétairement, nous sommes 
méme en dépassement. Ceci n'empêche que je ne compte pas 
ralentir l'effort que nous faisons pour le recrutement des jeun 
officiers subalterne 

Vous avez évoqué 1 
ceur des sous-officiers 
eftet, lä bas, peuvent 


AS officiers subällernes. 


particulièrement 
qui reviennent d’Indochine, et qui € 
ne pas avoir été dans les meilleures 
conditions pour préparer un examen. Je tiens à vous dire qu 
cette année-ci, j'ai instauré pour la première fois un exam 
elativement facile, réservé iyant Sepi 
de grad c'est-à-dire. en général, à ne se sont 


nt } 
présentés à l'E. S. M. L A., c'est-à-d de Coëtqu 


in cas intéressant: c'« 


us-officiers 
ceux 
re 


aux ent 
qui 


à l’école 


‘an 
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us 


parce qu'ils sont en général partis en Indochine, et qui évidem- 
uent n'ont pas pu préparer ce concours plus difficile, J'ai done 
tabli un examen pour les sous-ofliciers avant sept ans de 
grade, et qui ont pour la plupart entre vingt-sept et trent pt 


ans. Nous essayons surtout de voir s'ils ont un niveau suffi 

sant d'instruction générale, et s'ils ont l'esprit assez organisé 
pour pouvoir assez facilement être aptes à leur métier d'ofti- 
er 

Cet examen a donné un excellent résultat et cent vingt-cinq 
sous-officiers de bonne qualité ont été reçus, le mois dernier, 
et vont entrer dans leur école d'application. 

Ainsi, en partant du grade de sous-ofticier, il sera poseible 
de devenir ofticier par trois voies différentes, 

Les plus jeunes, dont les études sont encore proches, pour- 
ront se présenter à Coëtquidan, concours corps de troupe. 
Ceux auxquels les circonstances n'auront pas permis de se 
présenter à ce concours pourront, même s'ils ont passé plu- 
sieurs années en Indochine, loin de toute préparation livresque, 
se présenter à cet examen qui est relativement facile et qui 

ir permet, après un an dans une école d'application de leur 
irme, de sortir sous-lieutenants. Enfin, ceux qui sont plus âgés, 
c'est-à-dire qui ont plus de trente-cinq ans, et qui n'auront 
pu se présenter ni au concours de Coëtquidan, corps de troupe, 
ni à ce copcours des écoles d'application, passeront par une 
nouvelle filière, c'est-à-dire seront nommés directement sous- 
lieutenants, mais ils auront, au moins, trente-six à trente-sept 
alis 

fout sous-officier plus jeune, de moins de trente-six ans, 
pourra, avée un minimum de bagage intellectuel — et je vous 
prie de croire + l'examen de eette année n'était pas très 
chargé — avoir la chance d'arriver au grade d'officier, 

Mme le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Rotinat ? 

M. Rotinat. Je le retire, madame le président, 

Mme le président, L'amendement est retiré. 

IL y avait, sur ce mème chapitre, un amendement n° 26 de 
M jousch. 

S'il n'est pas appuyé, je n'ai pas à le mettre aux voix. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, 

Le chapitre 31-11 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-12. — Soldes et indemnités des 
sous-officiers et hommes de troupe de l'armée de terre, 39 mil- 
liards 571.861.000 francs. » 

La parole est à M. Pic. 

M. Pic. Monsieur le ministre, je voudrais profiter de la d's- 
cussion de ce chapitre pour vous poser une question que Je 
ne suis pas arrivé à poser à propos d'un autre chapitre. 

Le 24 janvier 1953, à l'Assemblée nationale, M. Le Coutaller 
demandait au ministre des anciens combattants où en était la 
question du règlement des soldes dues aux anciens prisonniers 

* œuerre rentrés de captivité après mars 1945. 

Le ministre des anciens combattants répondait à M. Le Cou- 
taller, comme il m'a répondu à moi-même il ÿ a quelques 
jours dans cette enceinte, que les pourparlers étaient en cours 
ivec le ministère de la défense nationale dont relevait, en défi- 
mtive, cette question. 

Je rappellerai très brièvement qu'en effet l'ordonnance du 
{imai 1945 a précisé dans son article 13 que les officiers, sous- 
ofliciers et gradés à solde mensuelle des armées de terre, de 
mer et de l'air, prisonniers de guerre, percevront à leur retour 
de captivité pour la liquidation de leurs droits à solde: 1° des 
avances dans la limite de 4.000 francs pour les officiers supé- 
rieurs et généraux et de 2.500 francs pour les sergents; 2° un 
complément dont la limite serait fixée par décret. Le décret 
prévu 4 l'ordonnance du 11 mai 1945 est paru. C'est le 
décret du 29 juin 1945. Or, ce décret à fixé à un taux vérila- 
blement très Les le solde qui pouvait être alloué, en complé- 
ment de l'avance qu'ils avaient reçue à leur retour de capti- 
Vité, aux militaires à solde mensuelle, et ce solde était telle- 
Inent bas, tellement insuffisant que la direction générale de 
l'intendance, par une note en date du 20 décembre 1945, adres- 
ste sous le n° 9892 - 5, S./L.L.T. au cabinet militaire du ministre, 
portait les appréciations suivantes sur l'ordonnance et le décret 
avant rabaissé ce que l'Etat donnait aux officiers, sous-officiers 
ct militaires à solde mensuelle, retour de captivité. 

Celte note disait en effet ceci: « Le décret d'application 
prévoit que le montant des droits à la solde acquis par les 
prisonniers durant leur capitivité ne nourra leur être versé 
que dans certaines limites variables, suivant que les intéressés 
ivaient, où non, souscrit une délégation, mais comportant dans 
l'immense majorité des cas une at très sensible par rapport 
à Ce qui constituait incontestablement une dette de l'Etat à 
+ ons De ce fait, ils estiment qu'ils ont été spoliés par 

Lal, » à 
_ Ta note qui, je le répète, émane de la direction générale de 
lintendance, adressée au cabinet militaire du ministre, se ter- 


Le 
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mine ainsi: « S'agissant, au fond, d'une question de réglement 
de solde à des militaires, done d'une question intéressant 

tiellement l'aiministration militaire, peut-être le munistre des 
armées estimera-t-il nécessaire de saisir le nouveau Gouverne- 
ment de cette questi, en lui proposant d'annuler, en ce qui 
concerne les prisonniers de guerre, les dispositions restrictives 
de l'ordonnance du 12 mai 1445 et du décret du 29 juin 1945, et 


l'honorer, dans son intégralité, la dette de l'Etat à leur égard 


« Les considérations d'ordre budgélaire qui ont été mises en 
avant à l'époque sont relativement peu de chose en effet, 
il s'agit de 1.200 millions à côte du caractere regrettable 
d'une mesure qui constitue un véritable manquement de FERA 
à ses engagements, » 

lelle est, mes chers collègues. l'appréciation que la dire 
tion générale de l'intendance elle-même formulait à propos des 
diverses Inesures prises en ce qui concerne des prisonniers 


de guerre rapatriés, prisonniers à solde mensuelle 

Depuis cette date, la fédération nationale des combattants et 
prisonniers de guerre n'a cessé de demander aux ministres de 
la défense nationale successifs où en était cette question 

La dernière réponse qu'elle à reçue date du 19 novembre 1952 
et émane du cabinet du président Pleven, ministre de la défense 
nationale, Dans cette réponse, on confond, à propos di pri 
sonniers, deux choses tout à fait différentes, 

On dit tout d'abord: 

« J'ai le regret de vous faire connaitre qu'aucune suite favo- 
rable n'a pu être donnée à la question du paiement des soldes 
Toutefois, si le règlement intégral des soldes de Caplivité n'a 
pu aboutir, la loi du 19 juillet 1952 à, par contre, alloué aux 
prisonniers de guerre un pécule de captivité, » 


M. Gatuing. Cela n'a aucun rapport, 


M. Pic. Comme le dit M. le président de la commission des 
pensions, il n'y a aucun rapport entre les deux questions, par 
que precis “ment le pe ule que le Gouvernement s'est décidé i 
accorder aux prisonniers de guerre, est versé aux prisonniers 
qui n'étaient pas à solde mensuele, alors que l'autre question, 
comme je l'ai indiqué au début de mon intervention, intéresse 
l'autre catégorie de prisonniers, à savoir les officier eou 
officiers où hommes de troupe qui n'étaient pas à solde men- 
suelle, I n'v a donc aucun rapport entre les deux problèmes 
De la plus récente réponse, et ce éera ma conclusion, que le 
cabinet du président Pleven a faite 4 la fédération nationale 
les prisonniers de guerre à la date du 19 novembre 1%, je 
ne veux retenir qu'un point 

« J'ai le regret, peut-on lire dans cette lettre, de vous faire 
connaître qu'un projet de loi concernant rette question, élaboré 
par mes services dès 1946, n'a pu recevoir une suite favorable, 
par suite, notamment, de l'opposition du département des 
finances, » 

Mes chers collègues, vous pensez bien que les prisonniers et 
moi-même nous nous doutions bien un peu que c'était de ce 
côté là que l'opposition se faisait jour, Le ministre du budget 
est d'ailleurs fi et il le confirme, Je voudrais demander À 
M. le ministre de la défense nationale, qui connaît bien cette 
question, de la reprendre, de la remettre à l'étude, cela 
que, précisément, ainsi que je le disais tout à l'heure, Ja 
tion du pécule pour les prisonniers qui n'étaient pas à solde 
mensuelle est maintenant résolue; elle se réglera étape par 
élapg, d'année en année et nous avons voté, il y a quelques 
jours, dans le budget des anciens combattants, les nnines 
nécessaires. Il paraîtrait à la fois paradoxal et injuste qu'une 
parti des prisonniers, ceux qui n'éluient pas à solde mensuelle, 
reçoivent leur pécule et que ceux qui n'ont pas droit au péecule, 
c'est-à-dire les prisonniers à solde mensuelle, ne reçoivent rien 
du tout. Je demande par conséquent, sans déposer d'amende. 
ment, à M. le ministre de la défense nationale de bien vouloir 
revoir cette question et intervenir à nouveau auprès du dépar- 
tement des finances et du budget pour que, non pas tout de 
suite et en bloc — les prisonniers n'ont pas cette prétention 
mais au moins par paliers, on puisse, d’une façon raisonnab'e, 
régler cette question. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. M. Pic à présenté un historique parfaitement 
exact de Ja question du versement des arriérés des sommes dues 
aux officiers et sous-officiers prisonniers qui n'ont reçu jusqu'A 
présent qu'une sorte d’acompte. 

C'est une question — il le sait, nous l'avons déjà évoquée — 
sur laquelle le ministre de la défense nationale hésite toujours 
à se prononcer de façon trop absolue, parce qu'il s’agit en 
réalité de savoir si le milliard ou les douze cents millions qui 
seraient nécessaires pour éteindre la dette qui a été contractée 
vis-à-vis des prisonniers, doivent être pris sur les crédits attri- 
bués à la défense nationale ou si, au contraire, la responsabilité 
n'en incombe pas au ministère des anciens combattants. Mais 
je pense que l'intervention de M. Pic ouvre la voie à une 
solution. 











bien comment nous sommes arrivés à régler dans le 
très épineuse du pécule. Les prisonniers ont 


n | 


ul geuvse qu l‘oup ivresse... 
M. Péc. Je suis heureux de vous l'entendre dire 
M. le ministre, eptant un règlement par échelons 
I aux exigences haturelues qu 
donner satisfact.on. C'est 
posé à reprendre la corwer- 
IS wnbattants et du bnd- 
he pourail, je Cros, assurer 
reprendre votre expression, 
“« progressivement » à 


M. Pic. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


Mme le président. lersonin 
J nel aux à X 


plus la parole ".… 


hap Lr4 


(Lu € hayprri Lt 11-12 est dople. 
Mme 


le président, « Chap. 31-1 des et indemnités du 
pel el mulitaire des fab s d'armement, 53 millions 
BI NM) frahcs - idopli 
| soldes d lit en d'sponili.ilté, non 
uOHS Ut [runcs, » — 
u Chu 1] +t indemnités des militaires dégagés 
de dre 
l'ar amendement 1% 24), M. Edmond Michelet propose de 
riuiuire le édit de ce chapitre de 1.600 fra 
La ru: est à M WMchelet 
M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, ainsi que j'ai 
deja eu l'occasion de vous le re au cours de la réumion de 
la cuminission de la défense nationale, je prends, une fois de 
plus, la parole après une interruption iivolontaire de quelques 
Mois, en faveur des ofliciers dégagés des cadres par l'ordon- 
hulce de fs €t pal la loi de 1946. 
Mons eur le ministre de la défense nationale, vous êtes mieux 
uhe que quicoique pour 


e soupes 


mninaitre Le cas de ces personnels. 
qu'avant eu à intervenir déjà, en 1947, auprès 
du munistre qui étail à Votre place alors, vous avez bien voulu, 
appuyer mon intervention et sou.igner — j'ai lu 
lout à l'heure votre remarque au Journal cJficiel, — qu'à ves 
veux, la position des services des finances en la tmatiére était 
absolument intolérable et qu'on s'était livré, à l'égard des 
officiers et is-Officiers dégages des cadres, je crois que le 
terme est de vous-même, à une véritable escroquerie. 

Je voudrais souligner à quel point cette escroquerie à eu des 
conséquences fächeuses pour l'armée, en général. I n'était 
pas bon nous l'avons dit alors d'instituer de propos 
NIRILT lemi-soldes, I s'est produit ce qui 
des re, ce qui s'est produit dans le cours de 
as analognes. Les demi-soldes ont entretenu 
nt à tretenir un état d'esprit très fächeux pour le 
la troupe, pour le moral des cadres, et la situation 

J es personnels n'est pas étrangère, tant s'en 
és que vous avez rencontrées au cours des 


it de s'écouler pour le recrutement de nos 


ue Lù uuire, 


( » catégorie dk 


111 


| t trop clai on l'a dit que, dès lors que l'Etat avait 
manqué à sa parole de propos délibéré à légard de ces per- 
recrutement manquatent d'arguments 
Juutcs Français à contracter des engagements 


DELEL es erx 0s ut 


ues porlaïent sur quatre points précis. 
inplicitement, l'alignement des soldes de 
officie ‘n activité, Vous savez 
al.gnement jamais été accepté par les 
Girconslan ggravante : à la suile — je 
démat * prématurée et ma:encontreuse 
le Conseil d'Etat, interprétant mal les 
donné ra \ aux services des finances, 
monsie le miu:stra, complique sin- 
tuation 
de cette promesse, trois autres engagements ont 
ont guere été mieux tenus. D'abord l'avancement 
rve., Une partie de ces personnels ont réussi vaille 
à se reck er, non Sal un cerlain complexe dou 
d'infériorité, Hs auraient été heureux que les promesses 
ivaient été fuites et qui sont inseriles dans les textes 
tennes et que l'avancement dans la réserve, qui, cette 
coùlait quais u ou au Trésor, soit réalise, Or, je crots 

à qu'en dehors d'un ou deux tableaux, aucun avancement 
(! ces perso nels n'est encore intervenu. 

De même, les textes que nous avons volés alurs prévovaient 
pour ces officiers et ces sous-officiers — je tiens à dire an 
passage qu'il ne s'agit en aucune facon d'officiers ou de somns- 
fficiers épurés, mais de personnel excédentaire dont il a falln 

“parer, comme il arrive toujours an lendemain d'une 
- une ! { ou promotion dans la Légion d’hon- 
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neur pour les officiers, une nomination dans la médaille 
taire pour les sous-officiers. lei encure, en dehors d'un « 
deux tableaux — encore je ne suis pas sûr qu'il y en 
deux — les promesses n'ont pas été davaritage tenues, 

Enfin, un quatritme aspect de la question est encore } 
douloureux : il avait été créé un service de reclassement 
avait pour but d’essaver, comme le nom l'indique, de r. 
dans la vie civile ces 15.00 officiers et ces 30.04)10 sous-ofticier 
Je reconnais que les INOYens Mis à la disposition de ce sers 
étaient très pauvres. Je ne vous en fais pas grief, mon 
Iuinisire, je sais Combien sont mesurés les crédits qui 
sont affectés et que des postes qu peuvent sembler plu 
lants requicrent votre sollicitude. 

Mais j'ai sous les yeux, et je dois en faire mention, un d 
ment récent. Il date de quelques semaines à peine. I n 
ce que sont devenus aujourd'hui de trop larges fraction 
ces personnels, dont quelques-uns sont titulaires de di 
lions, croix de guerre, médaille militaire, Légion d'hormeur. 

Je lis cette liste établie à Ja suite d’une enquête effe 
par les services de M. le secrétaire d'Etat à la guerre: 
rant d'infanterie, garcon de bureau, adjudant-chef G'inf 
terie, gardien de vestiaire, adjudant-chef d'infanterie, portef 
adjudant-chef de cavalerie, manœuvre aux postes, télégraphe 
et téléphones: plusieurs adjudants sont cantonni@æs: un he 
tenant, chevalier de la Légion d'honneur, médaille mit: 
on faits de guerre, travaille comme homme de peine dans 
iwspices d'une ville que je ne veux pas citer pour des raisor 
que vous comprendrez sans peine. 

Monsieur le ministre, quand je lis le chiffre relativemer 
fsibie qui est affecté à ce poste dans le budget, je me demande 
si, cette année encore, les promesses faites seront enfin ter 
Je ne saurais trop, je le répète, attirer votre attention sur l'état 
d'esprit que la non-réalisation de ces prom.sses continu 
entretenir dans l'armée. 

C'est la raison pour lagnelle, à l'occasion de cstte discuss 
budgétaire, je vous demancke, wne fois de plus, de bien voul 
faire ici une promesse dans l'espoir que, cette fois, elle 
tenue, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, la question que vi 
de soulever M. Michelet m'est familière, ainsi qu'il à bier 
voulu le rappeler. En 1917, dès que s’est révélé ce que je pe 
considérer — c'est le terme que j'avais employé à l'époque 
je crois — comime un manque de parole de l'Etat vis-à-v:s des 
officiers et sous-officiers dégages des cadres, je me suis efforci 
de trouver une solution à la difficulté, 

Malheureusement, comme M. Michelet l'a souligné, une tr 
malencontreuse muitiative d'un dégagé des cadres s'adressant 
au conseil d'Etat à entrainé un arrét de la plus haute jurid 
tion administrative qui a estimé que les lois de dégagement 
avaient été régulièrement appliquées et que, par conséquent, 
les dégagés des cadres n'avaient aucun droit à faire valoir 

I n'y à aucun doute que, à la lettre, cet arrêt est valab 
mais lorsqu'on connaît les conditions dans lesquelles le ju 
sonnel des officiers et sous-ofiiciers de l'armée active à « 
dégagé des cadres, le fait qu'au lendemain de ces promes-es 
faites et de ces dégagements, une amélioration très considérab 
des saides par voie d'indemnités avait été décidée, a com] 
tement faussé les termes du contrat qui avait été cog°ln bon 
fede entre le ministre des forces armées et le personnel à q 
on demandait — parce qu'à ce moment-là on ne pensait | 
avoir besoin de ni — de quitter l'armée, 

Que puis-je dire à M. Michelet ? Je lui dirai seulement m 
chose, et avec beaucoup de sincérité: je n'aurai de ce: 
qu'un solution soit trouvée, L'année dernière, j'avais pens 
qu'elle pourrait être trouvée par un crédit sur exercice clos 
J'avais pensé qu'on pourrait, en fin d'exercice, dégager <ur 
des recettes imprévues, -Jes sommes nécessaires pour régu 
riser cette situation, Vous savez que, malheureusement, ce n'€ 
pas tout à fait ce qui s’est produit. Mais je considère que tant 
qu'on n'aura pas trouvé un moyen de réparer le préjud 
cubi par ce personnel, nons aurons de la peine — tous ceux 
qui ont une responsabilité dans l’organisation de la défense 
natioale le savent — à considérer qne les termes du contrat 
ont été véritablement observés. 

Je ne me résigne pas à cette situation: je ne peux prometlr 
que ma bonne volonté, et je vous dis: elle est totale, 
ferai de mon mieux. 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu, mons 
Michelet ? 

M. Edmond Michelet. Je crois vous rendre service, monsieur 
le pomistre, en maintenant mon amendement, et l'Assemblée, 
en le votant unanimement, appuiera votre action. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 
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Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 31-15, au 
h:ffre de 1.562.999.0) francs. 
Le chapitre 31-45 est adopté à l'unanimité.) 
Mme le président. « Chap. 31-16. — Soldes et indemnités des 
servistes, 1.274.281.000 francs, » — (Adopté 
Chap. 31-17, — Revalorisation des indemnités pour charges 
ltaires, 1.499 millions de francs. » — ( idopté } 
31-21, — Traitements et indemnilés des personnels 
s non ouvriers des services de l'armée de terre, 8.355.157.) 


— Adoptc ) 


Chap 
Haup. 


LS, 
Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des personnels 
‘ ls non ouvriers des fabrications d'armement, 354 millions 
HXIANN) francs, » — opte ) 
Chap. 31-31. — Salares et accessoires de salaires des per- 
nnels ouvriers des services de l'armée de terre, 9.835 rmil- 
Lions 002.000 francs. » — tdopté. - 
Chap, 31-22, — Salaires et accessoires de salaires des per- 
“anels ouvriers des fabrications d'armement, 893 millions 
‘X) (NX) francs. » 
l'ar amendement (n° 11) M. Jaouen propose di lu 8 


lit de 1.000 francs. 
La parole est à M. Jaouen. 
M. Yves Jaouen. Mes 


chers « ligues, il s’agit de la non ippli- 
\ du décret du 22 mai 1951. J'ai lu les interventions reve 
à ce sujet à l'Assemblée nationale, ainsi que les promesses 
tude failes en repon-e à ces inferventions pal M. le minist 
1 défense naliona Permettez-moi de rappel r que è 
eret, pris sur l'initiative des ministres de l'époque, MM. André 


11 » À 
\M iteil, Jules Mo h, Le [ETN et notre collègue, M. Maro eil 


sitmilaient les salaires des travailleurs de l'Etat à ceux des 

\ s de la métallurgie parisienne. Les uns et Ies autres ne 

t-ils pas en eflet des spécialistes, et n'entre pas qui veut 
dans un établissement industriel de l'Etat, Les ministères inté- 
res: ' iut celui du budget, et la commi on de la défen<e 
lation le sur rapport fa [A ble le M. And! Mo: teil je rois 

ivoir dire aussi, depuis avant-hier, la commi<sion de la 

fense nationale du Conseil de la République — re’onnaissent 
le bien-fondé de celte assimilation et, loyalement, on ne peut 
pas d ffcrer plus longtemps son a} plie ition 

La de on prise envers et contre tous par le ministère du 


honneur 


get de ne pas rajuster ces salaires, de ne pas faire 
la signature, entretient une certaine agitation regrettable, et 
( relève, il faut Ie dire, d’une volonté quelque peu blessante 


l'égard des ministères et des organismes qui ont été appelés 


à donner un avis après étude. 
\ tte anomalie s’en ajoute une antre, c'est la différence 
la prime de reniement qui, de 16 p. 106 dans la région 
parisienne, est abaisste à 10 p. 4 en provinee. Maintenir une 


telle inégalité, alors que le prix de la vie e 

nt plus élevé que le prix de Ja vie à Par 
humiliation aux maseilisurs de province 
els de l'Etat, anomalie que la commi n de la défense 
nationale demande, avee moi, à M. le ministre de Ki défense 

it'onale de supprimer dans le plus court dé:ai possible, 

M, Armengaud, rapporteur, Je demande la parole, 

Mme le président, La parole est à M. le ranporteur pour avis. 

M. Armengaud, rapporteur. Mes chers coliègues, je regrette 
de ne pas être d'accord avec mon collègue M. Jaouen pour une 
1 mn assez Simp'e. Dans le rapport, qui n'a pas été distribué 
iuse, sur les problèmes d'armement, le chapitre qui 
problème du statut du personnel fait apparaitre ce 
tatut tellement rigide qu'il gêne consi léra1blement 
bien dans le reeru‘ement que dans le débauchage 
de leur personnel, lorsque ces arsenaux ne sont plus occupés à 
plein. Actuellement, pour éviter d’être tenus par ce statut pour 
tout le personnel qu'ils embauchent, les arsenaux sont obligés 
de prendre une décision provisoire, d'engager ceux qui se pré- 
sentent et qui ont les qualifications techniques particulières 
pour une période probatoire de quelques mois, S'ils sont con- 

r'\ ils sont intégrés dans le personnel à statut et, dès lors, 


n province est sou- 
intliger une 
les établissements 


s, c’est 


lustr 


S! 


1 


et pour 
traite du 
t 


les arse- 


1UIX AUS<1 


il est pratiquement impossible de les libérer. 
Par ailleurs, le personnel des arsenaux, notamment ceux 


des industries mécaniques, ne sont pas plus qualifiés que les 
ouvriers de l'industrie privée, et il m'est apparu comme la 
solution la plus simple de prévoir, à l'avenir, que ce personnel, 


perdant son statut particulier, bénéficierait des conventions 
collectives de la métallurgie, ce qui le mettrait dans une situa- 
Uon normale et ce qui permettrait aux arsenaux d'avoir la 
1 


wine Dhberté à l'égari du personnel — et réciproquement — 
que le personnel embauché par l'industrie privée. 
Nous pensons qu'il est dificile de cumuler à la fois l'avan- 
lie total de Ja stabilité de l'administration ou para-administra- 
et celui des industries privées. C'est pourquoi, ménsieur 

ien — et j'en suis désolé — il ne serait pas raisonmab'e 
ivcepter votre amendement, surtout après les explications de 

{ | nationale et de M. le secrétaire 


de if D 
ministre de la défense 


llat à la guerre, qui, tous les deux, vous ont expliqué que 
pour 


is des raisons diverses, notamment celles 


arsenaux, 











exposées par eux et par moi, ne travaillent pas toujours à plein, 
La commission finances | in 
M. Courrière, rapporteur, Je demande la parole, 
Mme le président. LA parole est à M. le ra] e 


dues 


M. Vourrière, rapporteur, Je m'excuse d nstater que la 
commission des finan i Uae position pour M. Arimengaud et 
une autre pour Imoi, Car je suis rapporteur de la comm 
pour la marie. La commission fin iema iu 
vernement de 1! pecter 16S engazemel pri 

Je ne pense pas que M. Arineagaud ait p ! ment la 
question en comm n dt Û Pour Ia pal iu 
du budget de la Imar: , 1 fait, et inauiunte s t faite 
pour dire que, si la q fl elait po CoMiieston était 
d'accord pour que les engagements pris par les gouvernen 3 
sent respectées 


L 
M. Armengaud, rapport 
que je ai pas pari in 
hot pe , 

M. le président de la commission de la defense nationale. ! à 
COMMISSION (€ La dt hse Gationuie dote Ut avis favoralne à 
l'amendement de M. Joue 

M. le ministre. Je demande :a parole 

Mme le président, !à parole est à M faitustt 

M. le ministre. Je p e qu'il ra possibe à M, Jaouen, lors- 


lui i DURS mi, [fi Lo 


DIRE TRES 


L 
Qu 1 aura entendu tes p illoutis h re I ) Alle 
Inéut, ce qui permettra aiwsi de realisct un acrord r 
denx commi<sions, 

La question soulevée par M. Armengaud est trè ise et 
très importante et e.le meritera un jour d'èlre examine ha 
le point de vue de M, Jus est un peu diff t. I le eu 
eflet, actuellement, un décret q u peut approuvet 1 1 
Inais C'est ce décret qui fix HDoualrté la demuneralioe 
des personnels ouvriers élalnis uen [TE il l li 
tuires et des arsenaux,. IF I luis qut ippil Lio ce 
texte à tr qu ) ent cet 1 ile alix Haiteri { La 
comparaison entre le 1 ue dé lait ] l'indu p 
vee de la tTegion parisienne u paridu.icr Gatis \ hwlalurgie, 
et. ceiui des salaires des élabli hell je LElat et i . 
naux nest pas tellement facil 

AUSSI, al je proIniIs ueva lt l’Assembl il À qui ) 
m'ellorcerai de meître au point une pro ire nouvelle qui 
faciliterait la OM para'e \ entre | hf] ni cali ri 
sakuüres et les différentes qualifications profe-sionine:e Des 
que le budget aura été voté et aura force de loi, j espere pou 


voir faire aboulir ce 1m 
Je profite de celte circonstan 
l'esprit d'équité de M. le ministre du budget; j'ai 
en ellet, l'autorisation de dire devant 
nous pourrions progressivement — et 
tion — réduire la différence ac! 
taux de la prime de ren l'aris et en prow 
Ainsi, M. Jaouen se trouve avoir satisfaction, comme ont 
satisfaction MM, les députés Schmitt et Monteil. Je pense, dan 
qu'il voudra bien rebirer amendement 
É | I iecer nflit ave la commi-sion des 
représentée pal M. Armenga 14. 
M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. Yves Jaouen. 
M. Yves Jaouen. L'intervention quelque peu ti 
notre collègue M. Armengaud me surprend parce qu'elle 
supposer que les laborieux pourparlers qui ont engagés 
depuis déjà deux, trois ans et même plus, ent ministères 
et les divers organismes professionnels intéressés à ce pro- 
nuls et non avenu<, D'autre part, elle laisse aussi 


hommage à 


OolmMeliu de Iui, 
i 


P dur  rerthil 


l'Assemmblee nationale 
dt , 1053 une 114 


te lueliement e 


bp mu! 
ire 1e 


1 1» 
lement à re, 


ces nditions, sf 
‘ ' " 


1insi 6x e lilhalices, 


inchante 


de 
111550 
été 
re les 
b'ème, sont 
supposer que lout le monde ignorait la possibilité de ee cumul 
‘ntre le statut et l'assimilation. Quant à moi, je ne partage pas 
du tout l'avis de M. Arruengaud. Mais après les déclarations de 
M. le ministre à ja défense nationale, qui vient de renouveler 
ici sa promesse d'examiner de nouveau ce problème, je lui fais 
confiance et je retire l'armnendement. 

Mme le président, L'amerdeiment est.retiré, 

Personne ne demande pius la parole sur !a chapitre 

Je le mets aux voix an chiffre de la commission, 

Le chapitre 31-732, avec ce chiffre, est adopté.) 


a1 9» q 
o } 


2e partie. — Entretien du personnel, 


Mme le président. « Chap. 32-01. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires -em service à l'administration 
centrale, 18.654.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-41, — Alimentation, 21.171.527.000 francs. » 

Par amendement (n° 25), M. Michelet propose de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.600 francs. 

La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. Je m'excuse de prendre la parole aussi 
souvent au cours de ce débat, mais je serai, cette fois aussi 
bref que possible. - 
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Les Frar en général, ont été très étonnés, il y à quel- 
ques mm le lire dans leur journal quotidien ce que je crois 
étre leu une boutade d'un président du conseil qui, 
prétendait la presse, affirmait que 100 milliards de franes 
lourra L elrt éCoPOoINISE ur lé Ja! hés ] ISSCS pa l'ar- 
ju 


M. Pierre Boudet, rapporteur. 11 l'a dément 


M. Edmond Michelet, Nalurellement, il l'a démenti: il à 


pré it uivant la formule connue une con- 
tirematis ' furme de démenti, mais je me suis laissé racon- 
lé [ eur } claire Etat qi eétte boutade n faisait, 
nés tout, que manifester l'état d'esprit de bien des indus- 
triel d provin qui, lorsqui ont connaissance des prix 
{ it co lu | In hés de | Etat cs'étonnent de les 
id | parfois très sensiblement supé- 
X auxqueé ils auraient pu traiter eux-mêmes, 

’ « (é 
] bien que « t un problème extrémement difficile 
que I [ui msiste à faire connaître à tous les produe- 
| et j'admets sims peine que le 
| 6) 1 le f préte ent avancé par 
l « eil, était exagér Inais je crois 
l ( t à nos « ou d'être 
! (| | demandent de bien 
une enquête, chose touiours délicate, 
] tre de démontrer que les marchés traités 
| Etat ina remarque se place à propos de l'examen du 
hapitt de l'alimentation, ma elle vaut tout aussi ben 
| four ture le inaltcriel ou pour celit d'habillement 
. I le toujours par des organism parasitaires 
à seule raison d'être est de traiter les marchés de four- 
‘ rmce, organismes qui n'ont souvent pas d'autres 
t qu h iu où quelques dactylos, une ou deux 
téléphone et, quelquefois, pas toujours, une in<crip- 


ou ComIieTcCE 


Ne serait-il pas plus simple de procéder différemment, de 


faire « e que lorsque l'armée est acheteur de tels ou tels 
] uts où denrées elle le fasse connaitre à tous ceux qui sont 
nte par cet appel d'offre ? Jusqu'alors, semble-t-il, ces 
ü | l'offre nt strictement limités aux « spécialistes » en 

( au <é péjoralf du not el à lire entre guillemets, 
Je à le dire 

C'est là, monsieur le secrétaire d'Etat, la raison de mon 
an ment, qui aurait pour résultat, s'il était adopté par le 
{ ( engager vos services à se montrer plus circonspects 
dans l'avenir pour les marchés de l'Etat, ce qui éviterait aux 
présidents du conseil futurs d'avoir à se plaindre à l'occasion, 
da (E iccèés de mauvaise humeur, de ne pas pouvoir écono- 
user 100 milliards sur les marchés publics. (Applaudissements 
u dront 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Monsieur le sénateur, 6i 

imprends bien, vous regreltez surtout que les marchés de 

l'Etat soient passés sans publicité suffisante, 

M. Edmond Michelet. Exactement! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ce n'est donc pas la forme 
moine des marchés que vous critiquez. 

En ce qui concerne cette forme, un grand nombre de précau- 
Lions sont prises par des services que vous connaissez bien, 

isque vous les avez eus sous vos ordres, et dont l'action est 

urimonisée par le service du contrôle ou la commission des 
mème eréte l'année dernière. Là, il n'y à 

is du rilique majeure à faire 

M. Edmond Michelet. Certainement pas. Je tiens à le dire ici 
publiquement 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je vous remercie de cet 
hommage que vous rendez à des services qui font toujours scru- 
vuleusement leur métier. A de tels hommages, ils ne sont 
pas habitués, car ils sont rares. Ils en apprécient le prix. 

M. Edmond Michelet. Jiatteste leur complet désintéressement 
en la matière 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'y suis très sensible. Is 


| 
Inarches que j'ai moi 
l 


1 l L certainement aussi, 
Je voudrais alors répondre sur la première partie de votre 
intervention, c'est-à-dire au défaut de publicité, J'ai souvent 


entendu faire ce reproche que vous adressez aujourd'hui à 
] I pouvons pour ne pas 
le meriter, C'est ainsi que nous venons de créer une commis- 

le renseignements au ministère de la guerre, afin que 
tous les fournisseurs quels qu'ils soient 


# 
ré 


usons ce que nous 


qui iront se mettre dans le circuit des fournitures de l'Etat 

hent qui { er et qu'ils ne soient pas ob] ges, comme 

e font parfois lorsqu'ils n'ont pas l'habitude de ces four- 

] rire à la région, ou même à des parlementaires pour 

mander comment il faut s'y prendre. Hs n'ont qu'à 

vdi r au ministère de la guerre et là on ieur donnera 
tou { rer ciHheinelhls po sibles. 





Bien souvent, en tout cas, les reproches qui sont faits à mes 
services et qui arrivent après les adjudications dans mes 
bureaux, je les fais toujours examiner et, bien rarement, j'ai 
trouvé quelque chose d'irrégulier. Trop souvent, les four- 
nisseurs se désintéressent de nos marchés et, c'était général, 
vous en savez quelque chose ; il v a quelques années, en 146, 
1947, 1MS, 1449 et pratiquement jusqu'en 1950, la guerre avait 
le plus grand mal à passer des marchés, 

M. Edmond Michelet. Elle pave trés mal. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. |] se peut qu'elle pave 
mal, cela vient à l'appui de ce que vous venez de dire sur 
la façon parcimonieuse dont elle gère les deniers qui lui sont 
contiés, Je suis heureux d'entendre dire qu'elle paye mal, cela 
prouve qu'elle paye peu. 

M. Voyant. Elle paye tardivement aussi. 

M. Edmond Michelet. Elle paye très mal, c'est-à-dire qu'elle 
paye très cher. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. I 
fois que nous en aurons l'oœasion, nous augimenterons Ja 
publicité autour des marchés, Mais il appartient avant tout à 
l'industrie et aux fournisseurs privés de se mettre en rapport 
À 
L 


plus en plus, chaque 


vec le miniétère de la guerre. Nous ne pouvons pas, par €cir- 
toucher tous les gens que nos commandes éventuelles 
itéresseraient, El faut que l'industrie privée fasse un effort 
pour venir se renseigner. Nous ne demandons qu’à avoir le 
maximum de soumissionnaires quand nous faisons une ad) 
dication. Nos adjudications se font d'une facon régulière, et je 
renforcerai encore les garanties qui les entourent. Je viens de 
décider qu'elles se feront toujours en présence inten- 
dant pour qu'il ne puisse y avoir aucune contestation pos- 
sible 

Mais, encore une fois, il faut que l’industrie privée 
de se renseigner et vienne à nous, ce qui n'était pas le cas 


uiaires, 


l'us 
a un 


" 


eCSsSAaVvoe 


en 1949 et en 1950, Aujourd'hui, l'industrie privée à moins de 
débouchés, elle cherche à travailler pour les services de la 
guerre, Ceux en sont très heureux, car 1ls y voient une 


garantie de meilleures conditions qu'ils trouveront pour Ja 
pasalion des marchés. Mais il faut qu'un effort soit fait des 
aeux côtés. 

M. Edmond Michelet. Je retire mon amendement, 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le dopitre 32-41 au chiffre de la commis- 
sion. 

Le chapitre 32-41 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 32-42, — Chauffage et éclairage, 
1.942.580.04N) francs. » — Adopté.) 

« Chap. 32-43. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement. — Entretien, 4.800.650.060) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 32-44. — Logement et cantonnement, 554.998.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 92-91. — Convocation des réserves. — Entretien, — 
Perfectionnement! des cadres de réserve, 680.261.000 francs. » — 
(Adopté 

« Chap. 22-02, — Préparation militaire, 119.600.000 francs. » 
— (Adopté 

Chap. 32-93, — Indemnités de déplacement et transports de 
personnel, 4.179.493.000 francs, » — (Adoplé.) 


ge partie. — Personnel, — Charges sociales. 


« Chap. 33-71. — Prestations et versements obligatoires du 
service des fabrications d'armement, 231 millions de francs. » — 
Adopté } 
Chap. 93 
cervice des fabrications d'armement, 
idopté.) 
Chap. 93-91. — 
11.003.823.000 francs. 


nn. 


72, — Prestations et versements facultatifs du 
) 1.320.000 francs. » — 


Prestations et versements obligatoires, 
» — (Adoypté.) 


4° partie. — Matériel et Jonctionnement des armes et services. 
« Chap. 34-01, — Administration centrale. — Dépenses de 


fonctionnement, de matériel et d'entretien, 163.154.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Transports de matériel, 4.124 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51, — Fonctionnement des services rattachés au 
service du matériel, 720 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et 

des munitions, 14.363.509%.000 francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 34-53, — Carburants, 7.003.5:%6.000 francs. 5 — 
(Adonpté.) 

« Chap. 34-54. — Entretien du matériel du service des trans- 
missions, 1.581.680.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 94-55, — Télégraphe et téléphone, 590.150.000 francs. » 
— (Adopté.) 
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ms 
(han 34-61. — } itret i QU £ LA tax [11 i { hp ill 4 ! i ) 
idopté. qui était mme un d 
Chap. 34-71. — Service des fal _ et + lg | | ; 
; IX. - D penses de fonctioi h lu ] vi du t Jéti t du L'O.R.. 
_ 6.300.000 francs - \dople qu'ils dem t'ul 1 pern \l 
cg 34-72, — Frais généraux d tab] ment | [al € [ ] l l 


à s d'armement. — Matières et \ l'indus Mme le président. | est à M 
{ 0.000 fr nes, - (Adopté M. le secrétaire d'Etat à la guerre. |} 


chap. ARTE Service de Ja 1 raph I S3.04X l'avis d t lès ! At () 
“ te {dopté it est muotne s lo | i is | i | i i 
Chap. 34-91. Etudes et ex] entat te ] s, our, le noml nonit 
au) 600 fran : do pal { J ul i la) i { il« h ' il 
Chap. 31-92, — Instru FE « l ter t est très flivile de : i b ble, 
9 0.799.000 francs, » opte car cela hlis t ! lt: | ; 
Chap 34-03, — Remonte et foueras 575.459 000 ! M l Q , i | I Î \ LL 
és tdopté l ph, ce ia À I i 
5e partie. Travaux d'entretien M. Jean-Eric Bousch, (er 4 ut peut | ist vb 
= M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mais lis « 
» Chap 25201. - Administration trile lravaux d'entre pret i [ ] i Lit ,! 
5.318.000 francs, \dopté.) ans que sS jou out j ll du iviq ia 
Chap. 35-61. — Service du genie. Fat \ des “mmenu- ] I te p ! ) rt en ste ” 
et du domaine militaire, 5.624.200 fran \dopte Eta | If | 
Chap. 35-62, Chemins de fer et routes, 137 mm »15 de de séjour plus bref, 1S mo : ossible, pour ! ir le 


fra 3, » — (Adopté } LA ste B sta" 11144 L ju \ ) UR 1 1\ 1 


7° partie - Dé per sé a O1sSCS ; ei à . 

« Chap. 37-11. — Militaires rapatriés d'Extréme-Orent, blesse ment, Il est, recu Uop long, el _gine ‘ 
malides où en instance de démobilisation, 1.750 mi us de remet 1 rite / erai. M NN pare ARS PT. 
francs, » pressé, et le plus pressé, à mes veux est d e p re 

La ] irole est à M. ( upigny. FOparur pou IN QCUXICINE les oil ju ee 

M. Coupigny. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre pour juti0 à peine Tt s Q fatgues au premiel CJOuT. 

lirer la bienveillante attention de M. le secrétaire d'Etat à la pourquoi à été ti! | to B A rs que c'est cette 
guerre sur les lapatries sanitaires a Fnul til J'évoque att | 1llt 1 (fu | »f{i ! fan vaut tant 
juestion, parce qu'elle touche des m res originaires de pour MICIMe 1 le a e ne par! tq pr 
diferents territnires d'outre-mer, les Afrvain par exemple, ui 

it certains, au cours de leur séjour la-has, ont été étiquete Leia ilaire u fort TELCVE à L 1 
I les mentaux et atlendent, pendant us d'un an. à l'h N | ) y fat . t da L 
pitt ue Fréjus, leur rapatrien t_ äior jue ceiu . dés que t it qu \ no pi I L ù Portique eteetl l' e 

tnaïades dits mentaux auratent repris intact ax leur pavs releve ers l'Extréme-Orient: ra 14 Ù 1 AE cpout 
et leurs familles, les guérirait pre-qué ee! eue. “dr l'ail | pou i B et te la la 1! { | l pr 

\ te qu 1 ne touche pas seulement les huraileurs d \fr - sibilits Ï ‘ur 11 \ Pour 1 list B a 1 , Ù 
que rire et de Madagascar, rapatriés d'Indochine ; ele touche re que c'est fait, Pour la liste A, je ferai de mon mieux dau 
iussi des Hindous qu sont actuellement Fréjus et qui, so la | possni 
pretexte que les bateaux ne font pas es: à Pondichérv, atten M, le président. Mu \#7-Vous votre amer |, on il 


lent patiemment qu'on les düuige sur Colombo où tous les Bousch 
Laleaux à destination de l'Indochine font escale. M. Jean- Eric Bousch. is, Mon-ieur nistt ] ) 


. ense qu'il m'aura suffi d'attirer l'atleation de M. le seer avez oub ia deu (EL P le Dia question qui ( à 
taire ) d'Etat sur ceile q! iesuion pour qu e..6 ni resoiue dutiz 3 ait lation ! ofli entrant en 1 ice, pou tu Vus" 
meilleurs délais et je lui fais confiance mettre d 6] éjour une vie de Famille 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Ftat. M. le secrétaire d'Etat a la guerre. Au militaire jui revient 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je remercie M. le sénateur l'Indoci \ don à el On lui demande d'indiquer 


Coupigny de me signaler le cas des Hindous qui seraient actu Lois garuist où tro: sions, par o1d le | 
lemeut à Fréjus, en petit nombre d'ailleurs, Bonne note est Je crois pouvoir dire q lans la grande majorité ( is on 
} e de ses observations; le na ss sera fait itfie te d S 1 les trois regions qu'il a lemandee (rovez 
Pour le reste, je comprends l'esprit qui anime notrt L.éTue, ben que je ferai tous mes efforts pour qu'ii en soit toujours 
niis je ne peux pas souscrire entièrement à ce qu'il demande, ainsi, d'estime qu le militaires qui, pc dant 27 mois, ont fait 
à savoir rapakier sur leur territoire d'origine des tirailleurs In impague dans à ditions tres dur éparés de lens 
avant leur guérison. Je pense que le service de santé préfèr fam nt droit pendant un séjour qui malh nent est 
ne rapatrier les hommes que lorsqu'ils sont définitivement réta- bref de mener celle x le famille 
bis. Je ne crois pas que ce soit une trés 1 ve méthode de faire C'œt dans cet esprit que j'ai ordonné que soient reeves en 
reutrer dans leur territoire l'origi ne des Ürailleurs autochtones All nague 165 « fliciers quiI y sec Journt { lepuis piusdieurs 
en mauvais état de samé. La France semblerait ainsi les avoir d( tin qu’ils puissent rentrant « nétropol céder leur 
Japatrie L dès qu ils s'ouslent plu s Cl i] ibes de faire cam- piace à des fti ers et sous-officiers venant d’lad hine, Vou 
pagne. savez, en effet ue di onditions matérielles de vie en Alle- 
Je vais examiner ja question avec J’e rit d'humanité néres- magne, pour jes Im itaire coli généralement pus faciles qu en 
Salre, INa1S Je n'irai peut-être pas jusq u't & VOUS vouuricz m'én- Fran C'est pourquoi Je donne en get ral aux officiers et aux 
trainer. s cœus-ofticiers qui rentrent d'Extrêimme-Orient la chance d'aller 
Mme le président. La paroïe est à M. Coupignv. en Allemagne. Chaque fois que je peux le faire, je les y affecte, 


M. Coupigny. À vrai dire, étant médecin colonial moi-même, M. Jean-Eric un. Je demande la parole 
je vous ai fourni ces renseignements parce que mon attention Mme le président. La pe e et à M. Bousch. 
a été attirée sur cetle questi )n par (le arades médecins M. Jean- Eric Bousch. vous remercie, monsieur Je secrétaire 
qui servent à l'hôpital militaire de Fréjus. Je ne voudrais pas, d'Etat, de vos déciarations et je suis convaincu que vous ferez 


Lion-eur le ministre, attirer vos foudres sur eux. (Sourires tout vol e poss ble à ! égard de eux qui défendent les couleurs 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je 0 suis pas un Jupiter francaises et celles de la liberté en | idlochine, qui, il faut le 
aus-i redoutable. dire et ue pas cesser de le r« p'ier, se battent bien, au bien 


M. Coupigny. Certains tirailleurs sont malades parce qu'ils que nos aînés qui ont fait la gloire de la France. (Très bient 
sont en France. Il suffirait qu ils soient rapatriés dans leur très bien! 
pays d'origine pour être guéris. C'est le médecin qui vous Je suis convaincu que vous tiendrez rmple des désirs que 
parle. E j'ai exprimés. Je dois pourtant ajouter un regret — je le fais 

le secrétaire d'Etat. Ce sont ceux qu »nt le mal du pays ! tout en reliant mon amendement , Vous venez, Imonsieur le 
1 d ! : 

M. Coupigny. Exactement ! secrétaire d'Etat, d'avouer que pour leur donner des conditions 

Mme le président. Par amendement 1° 24 " M. Re pro- dignes » vie, vous faites votre possib.e pour leur permettre 
pose de réduire le crédit de ce chapitre 37-11 de 14000 francs. d'atler en Allemagne. Avouez que cela est regrettable | 

La parole est à M. Bousch. M. Pierre Boudet, rapparteur, Je ne Vois pas pourquoi. 

M. Jean-Eric Bousch. Le but de mon à mn ndement est d'atti- M. Jean-Eric Bousch. Je suis convaincu, monsieur le ministre 
rer l'attention du Gcuvernement sur la nécessité de diminuer de la défense nationale, que vous partagez non opinion, 
la durée du séjour en Indochine des cadres officiers et sous- M. le ministre, Je demande la parole, ; 
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Mme le président. La parole eat À M. le ministre. 
M. le ministre. J ru monsieur Bousch, que vous faites G* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieur 
ti relation tout à fait erronée de ce que vient de dire 
M. Etat à la guerre. Jl a vouin dire que nous « Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmées non frapnces 
l lsposer en Allemagne de movens de logement qui, de déchéance (Mémoire | 
] nent t p.us difficiles à trouver en France, et Nous passons Inaintenant à l'examen des chanitres figurant à 
Jj' \6 t nullement d'en tirer des conclueions l’état À bis. 
CP rare 1 tre uen! tres bien! ETAT A bis 
e 5 
Mme le président, L'amendement est relire 
le ne IX Voix hapitre 33-11 au chiffre de la commis- Trrne HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
t 
[ ha pit 7-11 est adopli « , > : ES  ontiniss 
+ : {re partie, — Personnel. Rémunérations d'activité. 
Mme le président. « (li:} 1-11, — Liquidation des dépenses En 
. = re 1 rt ( lé bri d artméimelht), » 3 Chap. o1t-11 Lis. Æ Sulde: et i idemnités des officiers le 
“th et " puoaés É cs . armes el services, 596.2934.000 francs, » 
Frais de contentieux et arations civiles ". Les 
( > se dé os donté. éparations civiles, l'ar amendement (n° 14 rectitié), M. Rotinat et les mem] 
, 4.01 Dépenses diverses résultant des hostilités. » de la commission de la défense nationale proposent de repr: 
Mémoir( è di | dre le chiffre de gr vire ra et, en conséque! 
0 its , NN ‘augmenter ce crédit de 25 millions de francs 
Chap. 37-02. — Dépenses du bataillon français de l'O. N. UV. | %äausmen e “ 
D 829.999.000 francs. » DS din La parole est à M. le president de la commission de la défer-e 
. nationale. 
&° part Dépenses rattachées à des erercies anténeurs. M. le président de la commission de la défense nationaic. 
; \t D De a Dans un rapport simppémentaire, ja commission des finar 
ee y penses qes exe es perimes non Irappees a demandé Ja réduction des promotions des officiers supéri 
"re Déne } : : et généraux prévues au titre de la tranche conditionnele 
PP. ve JUPEUSES UES EACELICOS ë. Mémoire.) a supprimé un crédit de 23 millions à ce chapitre. 
La commission de la défense nationale demande le rétah 
Jirny \ [ERVENI S PUBLIQUES \ ” y . : . * 
INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES sement de ce crédit, qui a été voté à l’Assemblée nation: 
€ parti Action sociale. Assistance et solidarité. et affirme son désir de voir maintenir les promotions d'offici. :s 
supérieurs et généraux prévues à Ja tranche conditionneie. 
Chap. 46-81, — Télégations de soldes aux famiiles de mili- M. Pierre Boudet, rapporteur. Je demande la parole. 
faires tués, disparus où prisonniers, 70.720.000 francs. » — Mme le président. La parole est à M. Boudet, rapporteur 
du) M. Pierre Boudet, rapporleur, 11 est assez désagréable pour 
Chap. 46-82 Règlement des droits pécuniaires des dépor- le rajporteur de la commission des finances de paraître en 
jes el Û s de la Ré-.stance, Memoire.) opposition avec la commission de la défense nationale & 
TITRE V cetle question de la pyramide des grades dans Ja tranche co: 
TITRE EQUIPEMENT tionnelle. Afin que le Conseil sache très exactement de quoi il 
{re partie Etudes Recherches et prototypes. s'agit, je vais faire un bref rappel historique. À 
4.4 Etudes de matériels d'a Si Dès le mois d'août 1952 le Gouvernement avait proposé une 
I de t Ad + À -miphse au armement, 4.350 mil- nouvelie pyramide des grades dans l’armée, ce qui fut p 
| i s udopit « pe . . , 
Chap. 51-01. — Va 4 nent de lahoratoir * , tiellement accepté par les commissions compétentes des di 
d'exnéi M ntition. 100 1 000 fr gs 4 do: té ve assemblées ; je dis bien: partiellement, ; 
Fe NT sise T4 Une seconde demande concernant la pyramide des grades 
dé ic Énniai lé nil fut déposée au mois de décemb'e, mais ne fut pas réalisé 
2 parti nrestissements techniques et industriels. chacun pensaut qu'il suffisait de voter le budget de 1953, q 
Chu 2-71, — Service des fabrications. — Investissements révoit des effectifs, pour que la question fût réglée, IL pa: 
, . . . 1 . 9 
techniques el industriels, 13.899 millions de francs. qu'il n'en est riea et qu'il faut quand même approuver 
Var amendement (n° 12), M. Alric et les membres de la com- décret. C'est fait. 
Di de la défense nationale proposent d'augmenter ce cré- Reete maintenant la tranche conditionnelle. Dans l’expo-f 
‘ e MIN) fra 


L'omendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
Je mets aux voix le chapitre 52-71, au chiffre de la commis- 


Le chap re 52-51 est adorté ) 


Mme le président. « Clap. 52-72. — Fabrications d'armement 
— Acquisitions immobilieres, 100 millions de francs, » — 
{Adi pre.) 

je parle — Fabrications. 

Chap, 59-41, - Habillement, campement, couchages et 
ameubement — Jvogramimes, 27.923.359.000 francs. » — 
(Adopté 

Chop. 5953-71 Fabrications d'armemen, 69.004.487.000 
francs Adopl 

« Chap. 53-41! Fab itions de matériels d vers, 3 milliar is 
668.245.000 francs \dopté 

« Chap M, — Achats de matérieis divers ». (Mémoire.) 

4e partie _ Infrastructure, 

w Chap, 51-41. — Service de l'intendance, — Equipement, 
159%,70.000 francs. idopté.) 

Chap. 91-51 Service du matériel. — Equipement, 1 mil- 
liard 700.8S0.000 francs (Adopté.) 

« Chap. 54-52 - Service des transmissions, 1.569.180.000 
francs. idoplé ) 

« Chap. 54-61 Service du génie. — Equipement, 7 milliards 
6.675.000 fran \idopte 

« Chap. 51-62 Chemins de fer et routes, 146.7:5.000 
fra , Adopli 

« Chap. 54-63 \equisitions immobilières, 169 millions de 
francs idoplé.) 


parlie. Infrastructure 0. T. À. N. 


« Chap. 53-91 Infrastructure interalliée. — Matériel, 6 mil- 
liards 904 millions de francs. » - Adopté } 
« Chap. 95-92 Infrastructure interalliée. 


\cquisitions im- 
mobilières, 190 millions de francs, » — (Adopté.) 





que J'ai eu l'honneur de faire à cette tribune, j'ai indiqué que 
cette tranche conditionne:le, qui ne serait réalisée que si no 
obtenions de nos aliés des crédits supplémentaires, avait 
pour but, aux termes des rédacteurs de l'exposé des motif 
de « valoriser » les unités existantes, tandis que d’autres, dont 
je suis, pensaient que ce serait une excellente occasion de 
créer une nouvelle division blindée, Sur ce point, bien entend 
c'est au ministre respon<able de décider, 

La question qui se pose maintenant est de savoir si, en 
augmentant les effectifs de 30.000 hommes pour J'armée 1e 
terre, de 9.000 hommes pour l'armée de l'air, il convient de 
réaliser une pyramide de grades donc voici les bases esse) 
tielles: pour une augmentation des eflectifs de l'armée 1e 
l'air de 9.000 hommes, correspondant à la tranche conditi: 
nelle, il est prévu, dans la nouvelle pyramide des grad 
7 officiers généraux de pus et 207 officiers supérieurs de pa 
Ce n'est tout de même pas négligeable! Dans l’armée de terre, 
our un effectif supplémentaire de 30.362 unités, il est prévu 
a nomination de 4 généraux de division de plus. Quatre géné- 
raux de division supplémentaires pour une augmentation d’eff 
tif de 20.000 hommes vraiment c'est à croire que nous sommes 
très pauvres actuellement en généraux de division! 

La commission des finances, crovant d'aileurs interpréter 
ce qu'el'e a entendu dire ei ou là, dans les deux Assemblée: 
à savoir qu'il existait une inflation des grades supérieurs dans 
l'armée — inflation que M. le ministre de la défense nationale 
conteste, mais sur laquelle, je crois, que l’on peut discuter 
encore longtemps — la commission, dis-je, a eru qu'il n'était 
pas te:lement opportun d'accroître vers le sommet de Ja pyra- 
mide des grades le nombre des officiers pour une tranche 
conditionnelle dont nous ne savons pas encore si elle sera 
réalisée. | 

Elle avait cru sage de prendre la position qui consistait à 
n'accepter la modification de cette pyramide que pour la moi! 
des effectifs prévus. Je crois que if solution était raisonnab e 
et que M. le ministre de la défense nationale devrait l’accepter. 
En tout cas, je pense qu'elle correspond assez hien à ce qui 
a été dit, à savoir que ce qui caractérise actuellement l'en- 
cadrement en officiers de l’armée française, ce n'est pas le 
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marque d'officiers, généraux 92 supérieurs, 
d'officiers suba.ternes, 

” Nous avons eu l’occasion d'établir que, pour revalori<er la 

lition militaire, on s'était iivré à l'opération consistant à 

1 

A 


mais le manq 


quelques galons, parce qu'on augmente ainsi un j« 
le soldes, Je trois vraïmeut êlre raisonnable en soutenant 
position de la comamission des finances, 

Mme Île président. La paro:e est à M. le secrétaire d'Etat à la 
E bis TO 

M. le secrélaire d'Etat à la guerre. Je demande au Conseil 
suivre sa Ccormmission de ia défense nationale et non sa 


commission des jinances. Je vais expliquer très biiévement 


ru. | ge 
M. ie rapporteur Boudet a insisté sur le fait que l'effort en 
12,3 consistera, si la tranche conditionnelle nous est donnée, 


à valoriser L'armée existante; il en a déduit que la valorisation 
n'impliquait pas un nombre d'officiers généraux et supérieurs 
lui ortant. 

Je me permets de lui faire remarquer que cette tranche con- 
diionnelle correspond à un effectif de 30.000 hommes, Mais 
en réaité nous aurc:3s. en 1953, 90.000 horgmeæs de pus qu'en 
4. Vous savez, en effet, que l'appel du deuxième contingent 
de 1992 a porté l'effectif au-dessus de 420,000 hommes au iieu 

0.000 prévus au budget de 1952, Nous n'aurons donc pas 
seulement 30,600 homimnes de plus à encadrer, mais en réalité 
50 x) hommes, 

D'autre part, va:orise” ne signifie pas seulement augmenter 

l'effectif des soldats de 2 classe dans les grandes unités, La 
aiorisation, telle qu'elle éera réalisée en 193%, sera une opé- 
ration différente, Elle consistera notamment, pour certaines 
Ü d'infanterie stationnées dans l'Ouest, qui, actuelle- 
ment, n'ont que trois batailions, à les doter de six bataillons 
et peut-être de neuf, ce qui est l'objectif recherché. 

La valorisation aura pour objet, dans des divisions où il 
nv à qu'un seul groupe d'artitlerie, à en créer un deuxième 
et, peut-être, un troisième ; enfin, à parvenir un jour ou l'antre 


aux quatre groupes d'artillerie réglementaires dans la divi- 


sions 


Done, cette notion de valorisation suppose des créations 
d'unités ; elle entraîne évidemment la présence d'ofliciers suba.- 
ternes et d'officiers supérieurs. 

Enfin, nous avons créé, à la fin de 1952, deux divisions nou- 
velles. Si la tranche conditionnelle nous est accordée — et je 
le souhaite de tout mon cœur — ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure à cette tribune — nous allons créer deux divisions 
supplémentaires et, peut-être, éhaucher une troisième division 
blindée. Ces créations supposent également des cadres. 

Je voudrais donc que la commission des finances comprit 
que les demandes du département de la guerre sont raison- 
nables et qu'elle suivit, sur ce point, Ja commission de la 
défense nationale du Sénat. 

D'autre part, je voudrais défendre une fois de plus les offi- 
ciers généraux qui sont traditionnellement attaqués... (Sou- 
rires. 

M. Voyant, Personne ne les attaque ! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Disons: dont on met tradi- 
tionnellement en doute l'utilité. (Sourires. 

M. le ministre de la défense nationale. On pense que plus ils 
sont rares et plus ils sont précieux Nuveaux sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Je dirai simplement à 
celte assemblée que :es pourcentages que nous avons atteints 
Le parassent pas exagérés. 

Devant la sous-commission des finances, il y a 
jours, me référant aux effectifs de 1939, j'avais exposé que 
nous n'avions, par rapport au corps des officiers, que 0,78 p. 100 
{ 
1 


quelques 


j'officiers généraux, alors qu'en 1959 ce pourcentage élait de 


7 p. 100, c'est-à-dire à peu près le double. 
M. le sénateur Pellene m'a fait remarquer, avec un à-propos 


auquel je rends hommage, que 1939 était particulièrement mal 
choisi, pour l’armée française, comme année de référence. Je 
Jui en a: donné acte immédiatement, mais je lui ai dit — c’est 
le bon sens — que si 1939 était une mauvaise année de réfé- 
rence pour l'armée française, c'était probablement une bonne 


année de référence pour l'armée allemande, 

ür, en 1939, alors que dans l’armée française nous avions 
137 p. 100 dfficiers généraux par rapport au corps d'offi- 
Ciers, dans la Wehrmacht il y avait 1,8 p. 100 d'officiers géné- 
Taux par rapport à ieur corps d'officiers. 

Je n'irai pas jusqu'à dire que nous ayons été battus parce 
que nous n'avions pas assez de généraux (Sourires), mais je 
réponds simplement avec un peu de retard à M. Pellene que 
les Lourcentages actuels des eflectifs d'officiers généraux, rap- 
H rtés au nombre total des officiers, sont faibles par rapport aux 
soins et à ce qu'ils étaient dans le passé. 
4e veux également déclarer que nos besoins sont accrus, 
Il existe des états-majors internationaux qui exigent un nom- 
bre important d'officiers généraux de qualité pour siéger en 
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face des officiers généraux alliés. Y à également un grand 
nombre d'autres postes qui devraient étre tenus par des of 
ciers généraux et que nous devons confier à des officiers supé- 


rieuirs 

l'our ces raisons, j'estime que le Conseil de la République 
aiderait grandement l'organisation de l'armee francaise ea 
suivant Sa commission de la défense nattonale et en reétablis- 
sant le crédit demandé par le Gouvernement 

Mme le président. La psrole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je m'excuse de cette controverse 
entre le rapporteur et le secrétaire d'Etat à la guerre autour des 


étoiles (Sourires). Je voudrais quand mème répondre à son argu- 
mentation. 
M. le secrétaire d'Etat vient de nous dire qu'il s'agit d'enca- 


drer non pas 30.000 hommes, correspondant à la tranche con- 
ditionnelle, mais 50.000 hommes, effectif se rapportant à la 
tranche inconditionnelle et à Ja tranche conditionnelle, I n'a 
oublié qu'une chose c'est que, en ce qui concerne Ja tranche 
inconditionnelle, il y a déjà une nouvelle pyramide de grades, 
Par conséquent, n'ajoutez pas les 20.000 Elemes de Ja tran- 
che inconditionnelle à l'effectif de Ja tranche conditionnelle ; 
restons-en, si vous le voulez bien, à la tranche conditionnelle, 
Méème si vous créez une division de plus, crovez-vous vraiment 
qu'il faille prévoir quatre g'néraux supplémentaires ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. \ous allons 
nouvelles divisions. 

M. Pierre Boudet, 7rpporteur. I s'agit d’endivisionner des 
troupes stationnées en Afrique du Nord. Sans etre récemment 
allé sur place, je suis à peu près certain qu'elles sont enra- 
drées par un nombre suffisant d'officierz, I me semble qu'il 
es! excessif, s'agissant de l’enesdrement de 30.000 hommes, de 
prévoir en supplément des effectifs quatre généraux de divi- 
sion, cinquante-sixX colonels et quatre-\vingt-quinze heutenants- 
colonels 

La commission des finances accepte Ja moitié de 
d'officiers. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne peux que maintenir 
ma position. 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je vais consulter le Conseil sur l'amendement 

M. Bousch. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

Mme le président. La paro e est à M. Bousch. 

M. Jean-Eric Bousch. Je déclare seulement que le groupe du 
rassemblement du peuple francais votera l'amendement pré- 
senté par Ja commission de Ja défense nationale. 

La nécessité de revaloriser la condition des militaires à été 
reconnue par tout le monde. Je suis convaincu que €? n'est 
peut-être pas la meilleure façon d'y parvenir que d'adopter cet 
amendement 

M. Pic. Certainement. 

M. Jean-Eric Bousch. Mais comme nous n'en avons pas d'autre, 
je m'incline. 

Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, les conditions de vie des 
ofticiers €! des sous-officiers français sont insuffisantes, C'est 
pour cela qu'il faut voter cet amendement. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Effectivement, je KR. P, F. a 
recruté beaucoup de généraux. (Sourires.) 

Mme le président. l’ersonne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je Suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission de la défense nationale. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles Sont recueillis. — MM. les se: 
dépouillement. 

Mme le président. 
scrutin : 


‘rcer {rois 


ces postes 


rélaires en [ont le 


Voici le résultat du dépoullement du 


Nombre des votants..... Mod Er 213 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ........., 218 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 

Je mels aux voix le chapitre 31-11 bis avec le chiffre de 
621.234.000 francs résultant du vote qui vient d'être émis. 

(Le chapitre 31-11 bis, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-12 bis. — Soldes et indemmités 
des sous-officiers et hommes de troupe de l'armée de terre, 
3.77:.137.000 francs. » — (Adopté:) 

« Chap. 31-17 bis, — Revalorisation des indemnités 
charges militaires, 100 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 31-21 bis. — Traitements et indemnités des personnels 
civils non ouvriesr des services de l’armée de terre, 57.670.000 
francs. » — re 

« Chap. 31-31 bis. — Salaires et accessoires de salaires des 
personnels ouvriers des services de l'armée de terre, 74.7K8.000 
francs. » — (Adopté.) 


pour 











CONSEIL DE LA HEITBLIQUE 


du pet nnel 
tnt 1 4: 2.1 f S » — 
ct i ist 117.:20.000 
Î d'à peérnétl, Couchag el 
V À \dopl: 
to ciment, 20 millions 
] lancement et tran port 
dope 


et sersements obligatoires, 
n dl ar) cl ‘ 
‘ " la 
| ) 1€ 
} de 1 À ent et 
idopt 
i “nn! | l D 
1 matériel du ervice des 
idopt 
ténel du génie, 15 mil 
] Recrutement, 
t " = y» 
l cntretlien, 


UMWPEMENT 


t. campement, couchage et 
ou 140) 1 1 Adopl« 
4 {h ‘ 
térke] Equipement, 
t l i! Ï qui pe 
opté 
} ement, 2 mil 


intend e, — Equipement, 


NiissIOnsS 5.148.000 francs, » 


, 20.44 
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génie. — Equipement, 42.2 


Chap. 01-61. — Service du 

fr 
SLI, 9 

« Chap. 54-63 — Acquisitions immobilières, 209 n 
20.000 francs. » {dopté.) 

5e partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 
« Chap. 53-92, - lufrastructure interalliée. — Acq 
nmobilières, 200 millions de francs, » — (Adonté 


Nous aburdons l'examen des chapitres de l'état B bis, 


ETAT B xs 
SECTION GUERRE 


Tire V. — EQUIPEMENT 
J° parlie, — Fabrications. 
« Chap. 59-41 bis. — Habillement, campement, couchage et 
ueublement, Programmes, 3.6S9 millions de fram 
\doplé ) 
4° partie. Infrastructure. 
€ Chap. D4-514 bis. — Service du matériel — Equipement, 
14, millions de france. — (Adopté.) 


« Chap. 24-52 bis. — Service des transmissions, 847 mil 
d francs, » — idonte 

« Chap. 54-61 bis. Service du génie, — Equipement, 
4.335 mubions de francs. » — (Adopité.) 

L'examen de la section guerre étant terminé, nous abordon 
maintenant la section marime. 


SECTION MARINE 


Mme le président. Avant d'aborder l'examen des chapitres le 
l'état À, je donne la parole à M. le secrétaire d'Etat à la ma 
M. Sacques Gavini, secrétaire d'Etat à La marine. Mesdan 


messieurs, les rapports si compiets, si précis, de M. Courrièri 
iu nom de la commission des finances, de M. Schleiter, au no 
de la commission de Ja défense nationale, vous ont indiqu 


avec précision le inulant, le contenu, l'équilibre du budget 
qui est soumis à votre approbation. Je puis donc me borner à 
cpondre aux observations d'ordre £t néral p'ésentées par vu 
COottHissIOns, 

| 


Le rapporteur de votre commission des finances fait ren 
quer, fort justement, que la marine ne présente pas au Par 


lement un plan d mastructions navales à longue échéance, 
mais qu'elle ne lui soumet que des tranches navales réelles, 


lont il craient qu'elles ne se relieut pas à un plan d'enseml 
a fait, un prograrune existe, et cela depuis plusieurs anntes 
a été établi dés avant la reprise des constructions neuves el 
M9 et mis à jour en fonction des besoins à couviir. (4 
soins correspondent à nos objectifs interalliés et à mos obj: 
fs proprement na tioriinx. 

Les objectifs interalliés ont été fixés selon le développement 


de l'organisation de Ja défense commune qui, du pacte 
Bruxelles à abouti au pacle Atantique. Les besoins propre- 
uent nationaux ont le déterimines par nos plus hautes 


‘ 


nces militaires 
Nous connaissons donc avec précision Îles objectifs à atteindre 
et, compte tenu des movens existants, le conseil supérieur de 
la marine détermine chaque année le tvpe et le nombre des 
bâtiments qui doivent constituer l'étape à réaliser pour 
tteindre finalement un mnposition de la flotte dès maint 

hanl fixce, 

Nous me sommes pas actuellement en mesure de déterminer 
UN Programme max longue échéance, car la réalisation des 
objectifs est, vous le savez, le résuitat d’eflorts combinés, qui 

mmportent deux éléments étroitement complémentaires, des 
constructions financées par le budget français d'une part, des 

mmmandes o/f shore et ces livraisons gratuites au titre du 
P. A. M., d'autre part. 

La composition des tranches annuelies successives financées 
cur le budget francais, et, par conséquent, un programme de 
onstruction à longue échéance, me peuvent être déterminées 

\inement que si nous connaissons d'avance la nature ct le 
| le l'aide américaine. 

Si le gouvernement américain, comme je le souhaite, nous 
fait connaître ses prévisions, nous pourrons alors en établir 
avec précision la nature et vous les soumettre sons forme d'un 
progtammimme nax il. 

Dans l'état présent des choses, nous ne pouvons vous }ré- 
senter que des tranches annuelles s'intégrant dans l'effort c m- 
mun: la composition de la tranche 1953, qui vous a été derman- 
dée, a été déterminée en tenant compte des déficits les plus 
urgents à couvrir et des commandes off shore en cours de 
négociations, ainsi que des cessions P. A. M. en cours d'appro- 
bation. 

Mais si la composition des tranches annuelles ne peut être 


fixée lopgtemps à l'avance, comme ïl serait évidemment sou- 


i 
} 
} 


\0 me ( 
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ble. il est certain, à mon sens, que notre effort [| m il (pa ( LU pa ! 
nstruction ne doit pas être inférieur à 30.000 to | itehers et re 11e ” ae : Aa 
nent certain que cet effort loit et e soutenu sans | nes A + T Là MAT born rr d 
ince et que les prochaines tranche À uit comp | : 1 à sgh rs . à + 
iseurs et un porte-a\ 113 qui, d il =, int prevu 1 | Avant amst p Sell que J ; A ai ' : 
)bjectifs et dont l'absence nuiruit proi ler Lt à la valeu pl Ccupe , nd > Le s 2 0 e ; É : ar à 
onnelle de natre flotte, car si l'objectif fixé à Li- 10 ES ports, SOU È . ad | « 
2 est atteint dans son en<embhile, si les objectifs de 1933 - SAC! i ee — . ; 
peuvent èlre atteints également, il dépend du volume ge -—  — 3 ge oi À wtout di » qi ble N tie 
|a composition des tranches futu s et de l'aule ami ï he Le re Bo ni. ps sn s ha " Ï | ) 
jue nous ri Misions l'objectif final en son temps. «ss nues Le + # QE de tr sd le | rats ai vw 
| annee 1953 ver! l'entrée el SET les vingt premiers à rh Res d 2 LE i = h x «lea «dur | } Î 
uents des Bar hes de 1949, 1950 et 1951. ainsi que la mise bles du P ne P' hr =. #7 mg _ LE s | t . u et r 
t ou le lancement de dix escorteurs de {°° ou de 2° classe, et UE Bi on. tas: dass i 
sont là les remarquables ré<uitats de quatre années d'i dt hèvi net ., | sagas “x À so Mis -dN à dé cie 
futs, Mais — je veux attirer très instamment votre attention Pour Bizerte, les UT D US De os de. 
ette situation — la flotte en service est encore en majeure mplèten =. dt s . re “ rares Apr: t ” ns: "1 on l4 l 
“tie composée de bâtiments anciens, dont l'entretien coûte tatiations * 4 : " = ES, . (e nat si a Des travaux t été 
et que nous ne pouvons pas maintenir en service au delà de magasins (ee n'ect DUR SSD RE les 
e certaine date sans con<eutir des dépenses hors de pro- entrepris, TRE il n'est pas possil , étant. la f 
AR xcroé à D NE TE crédits, de les inener à Ba cadence dé<iral 
nn avec les services qu on peut en attendre. A Mers-el-Kébir, tout restait à faire. Les plane tr unport ts 
1.000 tonnes de bâtiments seront inévitablement condamnés Les Le 1999 o! t été revicés et un praiet de hase réduite à 
= « Ÿ Ta . tn ù * [T's U ad! { LU 1 : 
it 1957. Or, meme en let int « np} di Ja trauche 19, été établi et entrepris. Malheureusement, là encore, il n'a pas 
13 naurons mis avec certitude en coustruetion à cette date 0 ible de doter les travaux de tous les crédit e payes 
#3,009 tonnes de bâtiments destinés à les remplacer. éogs Fe md De. u n 1952 il fall ralentir que‘que peu le 
si l’on peut lone parler d'un redressement de la marine, dû se + be rose Une ‘étude extrémement deétautte \ cle 
effort continu assuré depuis quatre années, il faut dire, fie. ! re han ehaque entésurie d'ouvrages la eongumma- 
aussi, que le but est loin d’étre atteint et que cet effort doit D 0 2 ee co poupee 
Pi Jursuivi pe ndant lo: igtemps encore avant que nous avt 7 S ee pe iu ehentier \ la cadence minima En 19,3, 1 t 
une flotte capable d'assumer toutes les tâches qu'exige nt d' s y x si à duc. lérer ce rvtème et Les travaux d Mers &le 
le maintien et la sécurité de l'Union francaise. Li Dole ur ralenti. ‘ | 
Po ur l'aéronautique navaie, la sitnation présente est satis- n = Du en service de ces cnvraces en est évideme 
faisante. Nous recevons de nos alliés une aide substantielle qui _ rs dite l'autant, mais = sus 2 paru néressaire de 
us permet d'armer nos porte-avions et nas bases d'appareils éme la priorité à à la rénovation de la flotte elle-même et cela 
va ibles, mais ils ne nous fournissent a Icun appareil à reac- au prix d'un retard momentané dans la rta ition de Finfras 
è . ctrreture t ir , t ) eterra effort important ir les 
La créetion de quise flottilles supplémentaires est prévus au | ii de l'aéransutique navale de façon à acourer la mise en 
‘le l'anni e 1953. Cet a roissement est dû, pour une part œuvre du matériel que nous recevons ch ln 
iérable, à l'aide de nos alliés. Les crédits d'infrastrueture ont done été dans le pa EUUIIS 
\ pe ap nes il comme m s brillant, A partir de ru strict par dem et devront encore l'être Fan prochain 
V5, SI n'y a plus d'aide américaine gratuite. certains de 10 di ar = ne que les chapitre le brieatio 
et surtout les apparelis enmba: paés, seront dé mod: 3 et l' est to ve as coran 2 e - e t mr = uma ro ( D 
l auront — }tentôt, je p ( itternt Ir | ! 3 
le service. Il faut assurer leur remplacement en t ps la position devra tre revire, Car. 6 | centres d'ac- 
nie 0 cueil dispersés de par ie mord une flot iu com etait 
\ t effet, une série de 79 chasseurs à réaction Sea Venom vouée à l'impuissance 
t actuellement en construction en France sous licence | Je répondrai, lors de la discussion 4 iapil Lo {, 
wlaise. Deux prototypes Viennent d'entrer en essai, deux Lux rit qu le détail qui ont été formulh I \ COIN 
tres sont en achévement, inission, mais j'ai tenn ici à vous ind quer, en prologue à Va 
out d'abord nous avions prévu la fabrication d’une série de diq 1SS on lu budget de la marine, les 1 oénét La 
1) à} pareils Sea Venom, mais il a fallu nous restreindre à une 10 tiqu eu vie pour Son élaboration 
D ucre série di 75 ip} areils, plus " pr it )L V px 5, poul des j () nn 11 >] poids de l'échéance pre ha pour 147 
purement financiers, 1958 l'importance des etforts persévérants qui restent à Ve 
Il faut noter que, pour une série de 150, le priX unhilaire des entis ne permet! nt à personne. et à 1: INOANS QU'À qi 
Sea Venom est de 169 millons, Pour 79 appareils, il atteint nque, de parler dès maintenant d'une renaissance de la 
21N millions. IL est bien certain que Si nous pouvons, dans le nait ” mat tionale : mais son redressement, amorv: P la I 
b set de 1954, entreprendre une deuxième série de 7%» Sen vovauee de mes p! lécesseurs. s'affirme nettement. Des navires 
Venom, le rendement économique de l'opération en serait beau- modernes quant à leur conception et à leur armement sont, à 
coup amélioré. une cadence de plus en plus rapide, mis à flot. Celte annte 
Pour les avions d'attaque emibar juab 83, il n’a pas encore été verra la mise en chantier d'un premier croiseur ti-aérien, prée 
possible de janeer la fabricatic 1 des 43 ppareils prévus par le lude d'une flotte plus étoffée. 
plan quinquennal, car le seul prototvpe valable, le Bréquet Si votre sollicitude Ini reste acquise et elle saura, éovez-en 
Vultur 960, qui ne pourrait d'ailleurs étre utilisé que sur l’Ar- certains, comme par le passé, en rester digne — alors, vrais 
romanche, eonvenablement modifié, à à peine commencé 6es ment nos al] cesseurs assisteront à ce'te renaissance. Notre 
essais, F1 exige des mises au point encore longues et délicates flerté sera d'y avoir participé. 
lans l'attente desquelles aucune décision ne peut sainement être Cet paree que j'en ai la certitude qu'en conscience jo 
prise. Il y à lieu de noter que la livraison en cours d'appareils puis affirme que notre marine peut envisager l'avenir aveç 
inéricains modernes rend dailleurs moins urgent la décision eanflance. 
du probème des avions en service, Mais ce n'est pas la marine qu'il faut dire, e'est la France, 
La fabrication des 28 avions de transport moyen Nord 2500, ear, vous le savez bien, messieurs — mais om ne le dira 
bordonnée par la loi du budget de 192, À une reprise en jamais nccez— sans une marine À sa mesure, il n'est pas de 
off shore, a dû être abandonnée. La négociation en cours tend France, il n'est pas d'Union francaise véritable, (Applaudisse- 
à obtenir la cession gratuite de 20 avions américaiers Simiaires. ments au centre, à qanche et à droite.) , 
Quant aux avions de lutte auti sous-marine, basés à terre, les Mme le président. Nous ahordons l'étude des chapitres fligue 
: livraisons importantes de Neptune qui nous sont assurées et rant à l’état A. 
dont les Premières commeneeront dès avril prochain couvrent é ETAT A 
les hesoins et, de ce fait, le problème du remplacement des 
avions en service n "est pas immédiat. Terne FE — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
r Enfin, ik n'a pas été pussib'e d'inscrire au budget des crédits ia 
il pour lance er la fabrication d’une série d' hélicopté res d'entrai- | La partie. — Personnel, — lémunérations d'acti ité, 
nement et de combat. Nous en avons actuellement cimq, nous en 
« recevrons cmq . 1953 et quinze au début de l’année 1954 au «æ Chap, 91-01. — Traitements et indemnités du secrétaire 
2 Utre du pacte d'aide mutuelie. d'Etat, des membres de son cabinet et des personnels civils 
- La flotte et l’aéronai itique navale ne sont pas tout, Elles ont de L'administration centrale, 297.144.000 francs. » 
S besoin de bases d’où elle puissent opérer et qui soient suffi- M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande }h parule, 
e santes pour les abriter, les réparer, les ravitniller. Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
F \près Ja libération, la marine s’est tout d’abord consacrée la marine. 
au relèvement des ruines de la guerre, de facon à mettre ses M. le secrétaire d'Etat à la marine. [La commission des 
« i al iux en état de reprendre leur activité industrielle dyns les finances à fait subir un abattement à ce chapitre, 
1 j 
# 
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données an 
ioncer 4 


Mme le president. () 


n 
inatwes accepie 


M. Courriere, ;1)) \ | 
t | l { n } il Lt de inde le ] labliss 


ermenti 
\ 


{ 
ll 


paroi 


| Hit Vule } 
Mme le président. l la 
Î | Vi ch {Tru le 


1 
t 


lé hapiire 
\=-cmmblés 


ait 


} | 
Le chapulre ti rl 
Mme Île 


pli 
président. C1 ) l t 


indemnités des 


720 4H) 


| 


des 
\dopte 
reserves, 


\dopl 


LAaLeCInt t au 


Soldi s el 


l'indemnité 
MTS - idopté.) 
wwls divers Traitements et indem- 
i Is, 236.950.000 francs. - Adopté.) 
Comim iriat, travaux maritimes et compla- 
indemnités person- 
idopté 


armes 


régime de 


1H) [1 


lrailements et des 

r, 

franc: 

navales. — Soldes, 

onnels techniques militaires 

( \dopte.) 
Salaires et a 

156.900. 1KK) 


lions et 
»S per 
.251.981.000 franes, » 


cessoires 


francs, » — 


s de salaires des 
\dopte 
navale= NH 

ouvriers, 


person- 
Lu 
ilres 


$S.794.00u 


isernerment Dépenses 
idopte 


it, 1.904 211 (60) francs. » 


armes el seri iues. 


le ma- 


< - {Adopte ) 
wits, 6.621 KI) (Ki) 


Dépenses 


’ 


Vis nements de la marine, 2.566 mmil- 
idopte 
[ le serv irsenaux 


courant des 
KHAN) francs. 


\dopté. 
onnement et entretien des immatériels 
ronaut que Hhava.e, 68.4:),000 francs. » 


itretien des 
l'rograumme, 


matéries de série de l’aéro- 
i.025 milions de francs, » — 
)i 41 Î cruel les 
militaire et 


t armes 


bâtiments de la flotte et des 
fonctionnement des cons- 
11 476.999.000 francs. » — (Adopté.) 
ication de l'accord franco-italien du 
Jépenses à la charge du gouvernement 


dépenses de 

Havulies, 
App 
t 


"art ue 


Marchés et matières à l'industrie pour recon- 
on Mémoir 
10 i-S1I Du penses de fonctionnement du service hy- 
phique, 120 millions de francs. idopté.\ 
hap. 44-91 Frais d'instruction. Eco:es. — 
trht4h}) fran \dopté 


L ] ] itonnements, lovers 


ND —— 
tecrute- 


“emenk, » 134.1399.000 





M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la par 

Mme le président. La parole est à M. le secrélaire d’Ei 
marine, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. La commission des fi 
demande un abattement pour attirer l'atteution du si 
l'Etat à la marine sur l'occupation du domaine de Pont-R 

Je voudrais répondre à M. lie rapporteur que la marine 
ce domaine depuis 1944. On avait cherché à oblenir un: 
tion régulière jusqu'en 1957, mais la commission de « 
des opérations immobilières vient de limiter récemment 
occupation à l’année 1955, IL est certain que la marine né 
tera pas à Pont-Réan et je pense que, dans ces conditions, M 
rapporteur de la commission des finances a satisfaction et 
voudra bien renoncer à l'abattement qu'il a demandé. 

M. Courrière, rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Courrière, rapporteur, Je remercie M, le ministre des 
cations qu'il vient de donner et des engagements qu'il vient 
prendre. 

IL est incontestable que la marine ne peut plus rester à 1 
où il faudrait acquérir l’immeube et faire sur la } 
de très grosses réparations et des constructions très 

euses. 

La marine a tout intérêt à chercher, :e p'us rapidement 
sible, un local au bord de la mer pour pouvoir recevoir 
recrues, 

Sous bénéfice de observations, je demande au 
seil de la République de bien vouloir rétablir le crédit q 
été voté par l’Assemblée nationale. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parol 

Je mets au voix le chapitre 34-92 au chiffre de 134 miili 
500.000 francs accepté par la commission. 

(Le chapitre 34-92, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-93. — Entretien et renouve 
iment des matériels automobiles (service général, commissar 
et travaux maritimes) et des matériels roulants et spécial 
de l'aéronautique navale, 588.09.000 francs. » — (Adopté.) 


ces 


5° partie. — Services d'entretien. 
« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du dum 
luilitaire, 513 millions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-M. — Dépenses diverses, — Sports, foyers, 
gnes et participations, 52.360.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-02. — Dépenses diverses à l'extérieur, 86 milli 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-93, — Frais de contentieux, — Réparations civiles 
et one 3 mr des dépenses résultant des hostilités, 78 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


ge partie. _— Dépenses rallachée; à des exercices antérieurs 


« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 

TirRE IV. 


— INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — Délégation de soldes aux familles des n 
taires tués, disparus ou prisonniers, 169 millions de francs. 
(Adopté.) 

TiiRE V. — EQUIPFMENT 


{re partie. — Etudes. — Recherches el protolypes. 


« Chap. 51-71. — Etudes techniques d'armement et profo- 
types, 1.125 millions de francs. » — (A4dopté.) 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


« ne 52-71. — Constructions ct armes navales, — Travaux 
immobiliers, 1.981.200.000 francs, » — (Adoypté.) 
« Chap. 52-72. — Constructions et armes navales. — Gros 
outillage et matériel roulant, 2.148.800.000 francs. » — fMAidopte] 
« Chap. 52-73. — Constructions et armes navales. — Acqu 
tions immobilières, 14 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 52-74. — Investissements nécessaires à l'exéeul 
de certaines études par le bassin d'essais des carènes, 56 n 
lions de francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 
« Chap. 53-41. — Jlabillement et couchage. — Programme; 
3.303.990.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 53-61. — Aéronautique navale, — Matériel de série 
10.549.998.000 francs. » — (Adopté.) 














——_———— tt 














CONSEIL DE LA REPUBLION 
Chap. 93-71. — Constructions neuves de la flott 9 mile 
l< OS OUR) franes. — (Adopté.) 
Chap. 53-72. — Munitions, 8.630 millions de franvs _ 
lopte.) | 
Chap. 0-13. — Equipement luilitaire ct défense «« livre, 
{671 naiiiionis de fran S, » - \dopte.) 
4° parle. — Infrastructure 
Chap. 54-41, — Commissariat de Ja mi ï l' ] à ot 
üibles, 1.154.996.00X) francs, » \dopte 
Chap. 24-42. — Cominissariat de Ja marine. Travaux 
bilicrs, 110 millions de franes, » — (Adopté 
Chap. 54-91, — Travaux maritimes, lravaux ct installa- 


s. 5.509.998 00) francs. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole eut à M. Je secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Le rapporteur de la com 
sion des finances a fait quelques observations sur Ja facon 
t ont été conçus les travaux d'établissement de a nouvelle 

cture maritime de Bre=t. 

Je voulais lui indiquer que la décision d’implanter les bâti 
its de la préfecture maritime de Brest dans la cour du 
iteau a été prise au début de 1950 et que les travaux sont 
tuellement en voie d'achèvement. Le port de Brest a été 

iplètement détruit à Ja libération et, pendant huit ans, les 
reaux des différentes directions ont été recasés dans divers 
timents de la ville, l'hôpital civil en particulier, Leur re 
nent définitif dans Ja cour du châleau de Brest re semble 
adre heureusement ce problème. 
Il est certain qu'il s'agit là d’un travail important, puisque 
batiment doit recevor les bureaux de l'état major du pre fet 
maritime, du service de santé, des travaux maritimes et du 
ntrôle. En outre, l'enceinte du château a été choisie pour y 


placer les bureaux de la préfecture maritime à cause de la 


présence à proximité de souterrains qui avaient été construits 
par les Allemands pendant l'occupation et qui constituent un 
exce lent poste de commandement protégé. 

Je veux indiquer qu'aucun crédit, même d'engagement, n’est 

lue:lement prévu pour le logement de fonction du préfet 
maritime. 

Quant à la deuxième question qui nous à été poste, je peux 
répondre que nous avons bien l'intention de construire à 
Lorient une deuxième école de mécaniciens pour suppléer à 
celle de Saint-Mandr.er qui est devenue trop exiguë. L'autori- 

lion de programme correspondante a été votée lors du budget 
provisionnel de 1952, mais elle a dù être annulée faute de 
crédits dans le budget primitif. De nouveaux crédits seront 
demandés lors de l'élaboration du projet de budget de 1954, 
de facon à rétablir Ja situation traditionnelle de deux écoles de 
Inécaniciens, une à Toulon et une dans la rég'on bretonne, 

M. Courrière, rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La paro’e est à M. Je rapporteur. 

M. Courrière, rapporteur. Je voudrais préciser à M. le secré- 
taire d'Etat à la marine que ce n’est pas par hostilité contre 

préfet maritime de Brest que j'ai présenté cette observation : 
mais, étant allé à Brest,‘ j'ai été étonné de l'importance des 
constructons qui y sont faites et du lieu que l’on avait choisi 
pour elles, Je veux m'étonner ici que la commission des sites 

1 ies beaux-arts n'aient pas protesté contre la construction dans 
l'enceinte du château d’un immeuble neuf et moderne. Il 
n'apparait que des dépenses beaucoup plus utiles auraient pu 
cire effectuées avec les quelques crédits que possède la marine. 

Ceci dit, je crois qu'il faut Le plus rapidement poss ble essayer 
de développer les possibilités de l’école de Saint-Mandrier. 
Je suis allé la visiter il y a quelque temps et j'ai été affligé 
de voir que les élèves qui la fréquentent mangent toujours 
leurs plats fro:ds, les cuisines se trouvant à une distance telle 
des réfectoires qu'il n’est pas possible de les servir chauds. 

Par ailleurs, les réfectoires ne sont même pas suffisants 
pour recevoir l’ensemble des élèves et certains mangent dans 
leur chambre. 

Le climat qui régne dans celte école est assez pénib'e. I fant 
que vous envisagiez la possibilité de développer les bâtiments 
le Saint-Mandrier le plus rapidement possible et celle de créer 
ine autre école en Bretagne. 

Ceci étant exposé, je crois que nous pouvons en revenir au 
‘hiffre de l’Assemblée nationa'e, et c’est ce que je demande 
au Conseil de la République de faire. 

Mme le président. La commission accepte de reprendre le 
chiftre de l'Assemblée nationale, c’e-t-à-dire 5.569.999.000 
irancs. 

Par voie d'amendement (n° 16), M. Rotinat et les membres de 
la commission de la défense nationale proposent de réduire le 
rédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

la parole est à M. Rotinat. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Un 
ol seulement pour défeadre cet amendement, J'ai signalé hier 
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Mme je président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat la 
marine, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voulais indiquer à M. le 
président Rotinat que la marine sait l'importance que présente 
pour elle le poiut d'appui de Djibouti, qui, $ \ route du 
pétroe, est un relai important pour st transmmis-sions, Elie 
léprnsera cette année 2 millions environ pour Ja réfection d6 
ces caserneiments, pour lesquels une autorisation de progranina 
de 63 millions est tuellement prévue. 

L'importance politique du point d'appui de Djibouti n'a pas 
échappé également à Ja marine, 

M. Rotinat, président de la commission de la defen nali0= 
nale. Je m'en réjouis et je retire mon amendement 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je veux sighaler au grésie 
dent de la commission de la défense nationale que, récemment, 
l'empereur Haïilé Sélassié à fait un voyage sur la Gazelle, € 


} 


que cela a été extrèmement profitable à l'inf'uence française, 
Mme le président. L'aimendement est reliré. 
Personne ne demaade la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 54-51 avec le chiffre de 3.569 milk 
lions 900.000 fran & 
Le chapitre 54-51, avec ce chiffre, est adopté 
Mme le président. « Chap. 94-52, — Service technique deg 


transmissions, — Equipement, 309 millions de francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 54-53. — Travaux maritime: Acquisitions immobis 
lières, 19.450.000 francs, » — ; Adopté.) 

« Chap. 94-54, — Travaux maritimes Participation de l'Etat 
à dee travaux d'utilté publique, 30.01.90 francs, » - {dopte.) 

« Chap. 54-61, — Aéronautique navale. lases, 3.954 milhons 


820,000 francs, » — (Adopté, 

« Chap. 74-62, Aéronautique navale, — Acquisitions Immo 
bilière<, 31.499.000 francs, » 

La paroïe est à M le secrétaire d'Etat à la marine. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine, 12 commission à proctlé 
à une rédurtion de crédit sur le chapitre 51-62, 

Je voulais indiquer au rapporteur que le problème qu'il à 
soulevé eur la protection des terrains aéronautiques ne nous à 
pas échappé. Mais le terrain de Lann-Bihoué est un terrain que 
nous avons pris à peu près complètement équipé apres lovcu- 
pation allemande et, en particulier, lorsque nous avons cherché 
à limiter je volume des terrains à exproprier, nous avions 
prévu une surface beaucoup plus grande que celle que nous 
avons pu obtenir. Ce sont des raisons d'économie qui, jusqu'à 
présent, nous ont fait limiter l'expropriation des terrains la 
surface minimum indispensable, 

Par ailleurs, nous avons pris des dispositions pour assurer 
d'une manitre aussi satisfaisante que possible Ja sécurité du 
terrain par la consteuction d'un réseau de fil de fer barhelé 
complété par des postes de guet et des rondes extrémement 
fréquentes, 

Mme le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière, rapporteur, Bien entendu, la commission deg 
finances demandera au Conseil de la République de revenir 
au texte voté par l'Assemblée nationale; mais je voudrasg 
répondre à M. le secrétaire d'Etat à la marine que ce n'est 
pas avec un réseau de fil de fer barbelé qu'on arrivera à assu- 
rer Ja protection, même d'un terrain d'aviation comme Lanne 
Bihoné, Je l'ai vu moi-même, Il y a quelque chose d'incon- 
cevable dans Je fait que les avions sont à côté des gens qui 
travaillent avec la charrue et que, par conséquent, quelqu'un de 
malveillant pourrait, à n'importe quel moment, faire sauter un 
avion comme il le voudrait, 

Il faut par conséquent, non pas seulement établir ‘un 
réseau de fil de fer barhelé, mais élargir le terrain. Je sais 
qu'à l’époque où la marine a acquis ce terrain, quand on a 
rendu aux propriétaires les terrains qui, autrefois, étaient 
dans le plan de Lann-Pihouné, on a tenu compte des réclamations 
des habitants de la région qui voulaient récupérer leurg 
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M. de Maupeou. Par mon amendement, 
duction ju-qu'au 31 décembre 1953 des 
ticle 10 de la loi de réarmement du 8 janvier 
le rétablissement au budget de la défense nationele lu pr 
des aliénations d'immeubles et da inatériel sans emploi 

Or, la loi du 8 janvier 1951 impose pour les aliénations 
meubles un avis préalable de la cominission centrale de 
trôle des opérations 1mmobilières sur l'opportunité des 
tions envisagées, alors que « aliénations, comme toutes 
poursuivies par services publics, ne peuvent être ri 
que par l'intervention de l’admini<tration des domaines, ] 
plication d'un avis de la commiss'on centrale de contrôle 
révélée à l'usage inutile. Elle nous semble alourdir Ja procé 
et surcharger le rôle de cette commission d'affaires d’un int 
souvent tres restreint, C'est pourquoi Je vous propo<e d'abr 
cette disposition et pour ce faire d'ajouter in fine de l'arti le 
le paragraphe dont Mme le président vient de vous donner 
ture. 

Mme le président. La parole est à M. Courrière, 

M. Courrière, rapporteur. Je demande à M. de Maupeou 
m'excuser de ne pas ètre d'accord avec Jui et cela pour une 
raison de principe. La commission de contrôle des opéra! 
immobilitres a été créte à Ja demande même du Conseil 
la République pour vérifier d’une manière certaine à quel pr 
éiaient faites ou les aliénations ou les acquisitions. IE m'app 
rait qu’une entorse comme celle que vent porter M. de Maup 
risque de faire porter sur cette commission je ne sais qu 
espèce de discrédit, Pour quelle raison la cémimission 
contrôle des opérations immobilières ne connaitrait-elle p 
des aliénations qui sont faites au titre de la défense national 
IL y a, au sein de la commission de contrôle des opéralior 
inmobilières, les représentants de l’administralion des dom 
nes, 1Dats, également, les représentants d’autres administratio 
et d'autres services, Chacun donne son avis et je ne pense ]: 
aue l'avis de cette commission puisse, en quoi que 
gèner les aliénations qui pourraient être faites, Elies ne peur: 
pas les retarder non plus, étant donné que dès que l'adiminist 
tion des domaines a fait ses évaluations, elle les transmet à 
commission de contrôle des opérations immobilières. Je 
repète, c'est pour une simple question de principe que j'int 
viens. Si, petit à petit, on enlève à cette COMHISSION le rôl: 
import: int qu'elle joue à l'heure actuelle, on arrivera à Ja rendi 
absolument inefticace, alors qu’en réalité elle à rendu, sut 
plan général, de grands services à la collectivité, 

Mais je voudrais profiter de cette intervention pour m' 
ser à M. le ministre de la défense nationale qui représe 
le Gouvernement. 

Je voudrais lui dire qu''i y a quelque chose d'assez curie 
à cette commission ceatraie de contrôle des opérations immot 
hières, c'est l'application d'un texte, dont je ne vous citerai pas 
la date parce que je ne l'ai pas ici, qui prescrit que toute 
les opérations hites pour le comptes de la défense nati 
sont frappées du sceau du secret et sont faites dans des cond'- 
tions très différentes de celles qui intéressent toutes les aulr 
opération: immobiiières. 

Lorsqu'il y a une acquisition prévue pour là défense : 
nale, ne participent à la commission que des représentants des 
administrations, c'est-à- = des personnes qui sont parfait 
ment honorables, mais égaiement parfaitement irresponsable: 
Les représentants du Part: nent qu: sont à ja commiion so 
proprement devant la norte attendant 
statué. 

Vous me permettrez de 
qui membre de ia commission de co 
cuivre l'apniication des crédits militaires, qui, 
ici les rerettes et les dépenses. et qui, d’un autre côté, à la 
commission, suis l'application des dépenses que j'ai votées, | 
n'aie pas droit de participer à une commission qui met en 
application les propres décisions que j'ai moi-mème prises. 

Je crois qu'il suffira de signaler cela à M. le ministre de la 
défense nationale pour qu’ii élabore ua texte qui permette 
ariementaires de participer aux délibérations de la commise 
orsqu'g le décide de “hoses intéressant la défense nationa 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je remercie M. Courrière de m'avoir signa 
cette situation. Je ne manquerai pas d'examiner avec s0 
dans quelle mesure il peut y être remédié 

M. Courrière, rapporteur. Je vous en remercie. 

Mme le président. Monsieur de Maupeou, 
vote amendement ? 

M. de Maupeou. Oui, madame 

M. le ministre, Le Gouvernem 
Conseil de la République. 

Mme le président. Personne ne demande 

Je mets aux voix l'amendement n° 19. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 12 ainsi complété. 

(L'article 12 ainsi comnlété est adopté.) 
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Mme le président. « Art. 12, 

e la loi n° 51-651 du 24% mai 190! asiorisant le rattachement au 

it du ministère de la défense | 

ie l’aliénation et de la cession d'immeubl2s miitaires en 

Afrique du Nord sont prorogées jusqu'au 31 di 
= idopté.) 


_— Les dispositions deTarticle 52 


[ nationale des crédits 


Dispositions relatives à la suppression et à la liquidation 
es anciens budgets anneres des constructions aéronautiques, 
es constructions et armes navales et des fabricalions d'arme- 
ent, — Institution de procédures nouvelles. 


UN Dh CNT LVIVITVULES TESTS 


& 3. — Dispositions relatives au pers( nnel. 


Art. 23, — L'effectif des lieutenants, sous-lieutenants et offi- 
rs de grades correspondants des différentes armes et des 
différents corps pourra être augmenté, 1e échéant, d'un 
mnbie égal à celui des avances existant dans les grades 
supérieurs, Il en sera de même pour l'effectif des officiers de 
vrades ke moins élevé des cadres dont la hiérarchie ne 
purle pas de lieutenants et sous-lieutenants. » — (Adopté.) 
Art. 2%. — Pendant une jériode d'un an à compter de Ja 
promulgation de la présente loi, le ministre de la défense natio- 
ile pourra procéder : 
1° A tous changements d'arme, sur demande des intéres<és 
zréée par le secrétaire d'Etat d'origine, d'ofticiers d'active 
des grades de sous-lieutenants à commandants inclus et de 
ous-Officiers d'active que l'aménagement des effectifs rendrait 
eésSaires ; 
29 A tous 


Cas 


coti- 


changements d'arme, de corps et de cadres à 
l'intérieur de chaque armée soit pour les personnels des 
reserves, soit pour les officiers et sous-officiers d’active volon- 
taires, au profit d’armes, de corps ou de cadres déticitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décret, 

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre: 

a) A des personnels ne bénéficiant pas de classements indi- 
ciaires Spéciaux d'être versés dans des corps ou cadres béné- 
tirant de tels classement: ; 

b) L'admission dans les corps ou cadres dont les personneïs 
ut statutairement recrutés exclusivement par concours ou 
ir présentation de titres déterminés, » — (Adopté.) 

Art. 25, — Les officiers mariniers, pilotes et navigateurs 
contrôleurs de l'aéronautique navale, ainsi que les officiers 
lariniers de certaines spécialités du corps des équipages de 
la flotte exercant les fonctions de chef de quart (pont et 
machine) peuvent recevoir, pour ‘ne période maximum d'un 
an renouvelable et dans des conditions fixées par décret pris 
eur Je rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
ture d'Etat au budget et des secrétaires d'Etat intéressés, une 

nmission temporaire d’ofticier de 3° classe des équipages de 
lotte, grade assimilé à celui d'enseigne de vaisseau de 
- Ciasse, 

Dans cette situation, ils continuent de faire partie du 
orps des équipages de la flotte. Leurs effectifs sont toutefois 
\nputés sur ceux des officiers de marine ou des ingénieurs 
ecaniciens. É 

Les décrets prévus au premier alinéa du présent article 
fixent pour chaque année le nombre maximum des officiers 
Wariniers bénéficiaires des présentes dispositions. 

Sont abrogées les dispositions de l'article 20 de la loi 


01-661 du 24 mai 1951 ainsi que celles de l'article 8 de la 
jui n° 52-206 du 29 février 1952. » — (Adopté.) 
Art. 26, — Nonobstant toutes dispositions contraires, le 


nbre maximum des congés pouvant être accordés au titre 
des articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928 est fixé chaque 
année par décret pris sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du secrétaire d'Etat au budget et des secrétaires 
d'Etat intéressés. » — (Adoplté.) 

« Art. 27, — La répartition par grade des effectifs Jégaux 
des corps de contrôle de l'administration de l’armée, de la 
iarine et de l'aéronautique est fixée comme suit: 

« Contrôleurs généraux de {re classe, 13 p. 100. 

« Contrôleurs g“néraux de 2° classe, 17 p. 100. 

« Contrôleurs de 1° classe, 30 p. 100. 

« Contrôleurs de 2° classe, 25 p. 100. 

« Contrôleurs de 3° classe, 15 100. 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires contenues dans 
l'article 97 de la loi du 31 décembre 198$ et dans les articies 9 
et 12 de la loi du 29 décembre 1939. » 

Par voie d'amendement (n° 15), M. 
compléter cet article par le texte euivant: 

« La répartition par grade des eflectifs légaux du corps des 
ngénieurs mécaniciens de Ja marine est fixée comme suit: 

Ingénieur mécanicien en chef de 1" ciasce, 4,4 p. 100; 
« Ingénieur mécanicien en chef de 2° classe, 9,5 p. 100; 
« Jngénicur mécanicien principal, 17 p. 100; 


Pinchard propose de 











SEANCE DU {7 FEVRIER 19 395 
« Inget ir Hi i en de 1! is<e 7 p. lun) 
« Ingenieurs mé‘’aniriens Ge 2 ei J' isse, 932 ! NL. » 
La paroie est à M. Pinchard 
M. Raymond Pinchard. Mesdames, messieurs, pour Ja 
deuxième fois, je viens évoquer devant vous lirntaute qui 
tion de l'ostracisime qui semble frapper le corps des ingcneurs 
l 


marine, 


j 

1 

nécahiciens de Ja 
- ! 1079 


L'article 15 de la loi du 4 juin 1952, relatif au budget mili- 
taire pour {f2, à prevu que LA répartition par gi ide des effec- 
tifs totaux des o'’ficiers supérieurs et des officiers éuba.lernes 
des lrois armes, air, guerre, marine, scrait fixée dans !es 
mêmes conditions, L'état G@ annexé à l'arlicle 15 fixait es 
pou centages di répari lion entre les lifferents gradee, 

Je vous 1! ippeil que ces pourcé lages entrainaléent une 12- 
mentalion du uombre des officiers supérieurs pour tous les 
corps des ofliciers de marine, sauf pour le corps des ingén.:eurs 


méecaniciehe. 
J'étais intervenu 
} 


lors de la discussion du bu get militaire, 
en séance publique, le 26 juin 1952, J'avais indiqué combien 
celte disparité était fâcheuse, aussi bien pour le recrutement 
des jeunes ingét iniciens que pour l'avenir de ceux 


icours Mit 
1 ' 


q déjà sont eugagés dans la carrière, J'avais eignalé la d 
fectiou des jeunes pour cette carrière d'ingénieur-mécanicien, 
désaffection bien conrpréhensible puisqu'ils constatent que les 
promeeses formelles faites à leurs immédiats ne 
sont pas tenues, 

J'avais appelé voire attention sur les démissions enregistrées 
parmi les meilleurs des ingénieurs-mécaniciens, corps dont le 
nouveau mode de recrutement et de formation à été institué au 
lendemain de la guerre de 1914, qui a donc largement dépassé 


e 14 
sa majorité et qui devrait, par conséquent, avoir atteint son 
au budget, 


sal- 


devanciers 


régime de stabilit 
M. Jean Moreau, se rétaire d'Etat avait oppost la 
y, : , 


nécessité de l'équilibre budgétaire à l'amendement que j'avais 
déposé et qui tendait à réduire par paliers l'écart existint 
entre les officiers de marine et les officiers mécaniciens, N 
m'avait également prodigué de bonnes paroles que je cite 
textueilement : 

« Je demande à M. Pinuchard de vouloir bien retirer <on 
ameñdement que nous éludierons volontiers lors de Ja discus- 
sion du budget de 1953 

Et il ajoutait: « Nous tiendrons compte de vos suggestions 


dans les propositions qui seront faites », 
Confiant dans les promesses ministérielles, 


j'avais retiré mon 
amendement, 


Or, dans le projet de loi relatif au budget mmili- 
taire de l'exercice 1953, l'état G fixant les pourcentages des 
grades des différents corps d'ofticiers des armes et services 
n'est pas repris et aucun article ne tient compte de mes sugges- 
tions de l'an dernier. 

Je me suis donc vu obligé de déposer à nouveau un amende- 
ment destiné à assurer l'égalité des pourcentages dans les 
d'fférents grades entre officiers de marine et ingénieurs mmécCa- 
niciens de la marine, amendement ainsi rédigé : 

« La répartition par grade des effectifs légaux du corps des 
ingénieurs mécaniciens de la marine est fixée comme suit: 

« Ingénieur mécanicien en chef de 1r° classe, 4,4 p. 100; 

« Ingénieur mécanicien en chef de 2° classe, 9,5 p. 1%; 

« Ingénieur mécanicien principal, 17 p. 100; 
« Ingénieur mécanicien de 1"° classe, 35,7 p. 100; 

« Ingénieur mécanicien de 2° et 3° classe, 32 p. 100 ». 

Je dois souligner en premier lieu, que cet amendement est 
très modéré puisqu'il ne comble qu’une toute petite partie du 
handicap existant au détriment des ingénieurs mécaniciens, 
Comparons en effet, la répartition par grade au pourcentage 
dans les deux corps, officiers de marine et officiers mécani- 
ciens: capitaines de vaisseau, 5.1 p. 100; ingénieurs mécani- 
ciens en chef de 1° classe assimilés aux capitaines de vaisseau, 
4 p. 100 seulement. Je demande que ce dernier pourcentage 
soit porté à 4,4 p. 100. 

Capitaines de frégate. 11,1 p. 100; ingénieurs mécaniciens en 
chef de 2° classe assimilés aux capitaines de frégate, &,7 p. 100, 
Je demande que ce dernier pourcentage soit porté à 9,5 p. 100, 

Ces augmentations seront compensées par la diminution des 
pourcentages afférents aux grades d'ingénieurs mécaniciens, 
assimilés à capitaine de corvette, lieutenant de vaisseau et 
enseigne de vaisseau, 

Ainsi, serait parcourue une première étape vers l'égalisation 
des pyramides d'officiers de marine et d'ingénieurs mécani- 
ciens, égalisation qui serait réalisée totalement en cinq ans. 

Ainsi vous mettriez, monsieur le secrétaire d'Etat, la réalité 
en accord avec les déclarations contenues dans les brochures 
de propagande de la direction du personnel militaire de la flotte 
où je lis textuellement que: « les ingénieurs mécaniciens de la 
marine forment un corps d'ingénieurs qui comprend tous les 
grades de la hiérarchie entre les grades d'ingénieur de 3° classe, 
enseigne de vaisseau de 2 classe, jusqu'à celui d'ingénieur 
général de 1" classe assimilé au vice-amiral, Leur appellation 
réglementaire est celle des ofliciers de marine, lieutenant, capi- 
faine, commandant, amiral. Les pourcentages d'officiers de 
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| ‘ pr bilit maté l'avancement sont 
( et Ï jt lies officiers de 
Pa E 

Voilà ] léclarez SR cco'es d'ingénieurs, 
pour recrul | rénieurs Inéca ! le la marine, En 
iccéplant ft i lement, x rendriez courage et confiance 
aux ji hieu li el in e qui souffrent des 
\réjugés q bsistent encore à l'égard de leur origine et de 
eur format \ €! - i tuatio ic ture était maintenue, 
verraient da le f mé icien en chef de 
j® et de 2 possil java ment pratiquement 
Stoppr 

Le b | Cpart } n'1 q'ag nt en effet dans 
le gra l'oft £ À iUX ot-huut ofti ‘rs de marine 
pour ivant le 1* j er 19594, et dans 

grad | vais 1 dé i] te-sept officiers de 
Iarine JM \ ilig eur Ju vant (er janvier 1959. 

Les offici \ e repli * je le sais, et je suis le 
premier à le pro ner, une admirable selection. Mais les ingé- 
nieurs ruéCa ( qui recoivent à l'école navale une formation 

entifiqu t matlu tique éga \ la leur avec un bagage 
supplémenture de ! inique su ire constituent eux aussi 
uno éute Pour 1 la pat ne rite de bateaux ü 0 
besoin sur point d'insister pour assurer la pleine efficacité, 
le I | { tre materiel rps le igernicurs 
Li 1 it e Quy t l { l { s ni] { ide. 

[on est ] | qu is mit genéralement recrulés parmi 
] 3 ) hes ! Jr ivdeste } Vs q ll les ingénie 1rs 
mécat \é ul traites 1 paren pauvres, (Tres bien ! 
tre be IH fu pal sent toute différen e, tout désé- 
qu h ( fT | ] Let les ing ueurs mIeéCANlI 
cie | lous priviièg | justif s. I fant 
que D | eh > Hia 1é Ih1he 

Ou re d'Etat, da 1 marine, comme 
lans ! | randes adn itions de l'Etat, il est 

i ent } l eur vVt table 
rang \ j ouver le s'en, C'est ma 
Lu , 

M | it ‘ tn me, Mon amen- 
den nent ver à è Inarineé Natio- 

( iniciens de grande Valeur qui, dans 
l'etat les \iqué | t piu que jamais iris 
pensabl T i cet effet, leur utement, qui tend 
à du r déf EL, 0 naliser r avancement, et, entin, 
à p t de promesses failes aux Can- 
d'dat j ps 4 ch 

l'o | t po \arquer l'estime que nous 
à rps, où regne actuellement un profond 
l { ju l lement ler lé, dont rs scrvices, en 
ra { ution 1 ipiue ueës Î li ques, à qui rent 
] J' i] tance J' demande il Conseil de la 
Repul i au pl l'amendement que ] prés nté et que 
M. pro le la commission des tinances, a bien 
voulu hier x 8 récoumimander. \pplaud ements 

Mme le président. La parole est à M. k rétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je voudrais indiquer à 
M. P hard que lepu la discussion qui à eu lieu sur le 
bud 1952 1m n'avons perdu de vue ses sugges- 


1è peut pa ne pas 





paus, 4 NE eur que Je SUIS 

faire tout son I ble pour que les ingénieurs des différents 

ps qu'il adm t ent la place qui leur revient, Mais si 
la derma ju t formulée M. Pinchard l'année passte ne 
f {1 | i pr jet de budget actuellement dis uté, 

t q jui e budget ne mporterait pas de 
1e tatutaires, Ces mesu feront l'objet d’un projet 
de lo | q à bientôt mis à l'étude et présenté au 
[à | Î projef, si la place faite 
iiX 1S est pas elle que souhaite 
M. P ] le de bien vouloir repo le ses obsctr- 
vations à | à et, s'il juge utile, de présenter son 
met nent 

me le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur P hard ? 

M. Raymond Pinchard, Monsieur le ministre, je serais évi- 
dem t dis] » deuxieme fois mon amendement, 
si to I es qui m t'été faites au mois de juin 
devaient ( le <, et ivais l'assurance que les promesses 
ju Vo [ \ $ imaraacs igenieurs pour 
les ir r à entr école de igénieurs mécaniciens seront 
tenu « 

Je ! \ is } prendre un mot qui a été utilisé tout à 
l'heure et é bien méchant, le terme d'escroquerie, mais 
il est tout de mêine regrettable que l’on écrive dans une bro- 
chure de propagand que les Pour entages de grades des ingé- 
nieurs mécaniciens sont exactement les mfmes que les pour- 
cemages de grade les officiers de mar he, ilors que ce n'était 


‘as exact pour le budget 


le 1952, et 


jue cela reste inexact pour 
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DU FEVRIER 1953 


{er 


1 utet Ve étant donné » na anr vT 
IO1S, il iné que vous nous annoncez ur! 


tulaire, je veux bien me replier sur celte position y à 
condition que je sois assuré que vous la défendiez, et “4 
serais alors un amendement qui pourrait être ainsi coûcu «4 
que je remeltrais au bureau: 

« Le Gouvernement déposera — dans un délai qu 
laisse le soin de fixer, mais que je souhailerais vo 
excéder 3 mois — un prujet de loi fixant le statut 
des officiers de marine assurant notamment pour chaqu 
au terme d'un délai de cinq ans, une répartition 
pourcentage entre les officiers de marine du cadre ger l 


des ingénieurs mécani ns de la marine 


Je vous donne ainsi cinq ans pour tenir intégralen 
promesses qui ont été faites depuis deux ans aux jn£ 
mécaniciens de là marine que vous désirez recruter, 


Mme le président. Je suis saisie à l'instant d'un an : 
ment, présenté par M. Pinchard, tendant à complet: 
ticle 27 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le Gouvernement déposera, dans un délai de tro 
un projet de loi fixant le statut du corps des ofliciers de n 
et assurant notamment pour chaque grade une répa 
égale en pourcentage entre les ofliviers de marine du 
général et les ingénieurs mécaniciens de la marine. 

Cet amendement remplace celui que M. Pinchard ava! 
édemment déposé, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. J'accepte l'amen 
mais il ne faut pas accuser le département que j'ai l'ho 
d'admiuistrer de ne jus étre honnèle dans ses brochun 
propagande. 
M. Raymond Pinchard., Non 


les brochures de propagande, 


seulement vous l'avez mis dns 
mais le vice-amiral d'« 


(EE 
chef d'état-major, le 13 octobre 1949, le contre-amiral ch 
personnel, le 19 septembre 1951, avaient prévu que la p 
mide de grades des ingénieurs mécaniciens serait Ja : 


que celle des officiers de marine. 
M. le secrétaire d'Etat à la marine, La pyramide a ét 


fiée en 1952, 

M. Pinchard. File ne l’a jamais été, 

Ce n'est pas une question d'intérêt personnel, Mon i ct 
personnel serait l'inverse de celui que je défends, ] 
Je suis industriel et que nous prélevons dans le corps di 
ingenieurs neécan ‘ns les éléments dout nous avons 
dans notre industrie, alors qu'ils devraient rester da 
marine ! 

Mme le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, 

L'amendement est à lopté 

Mme le président. Je mets aux voix l’article 27, ain - 


pie te 

L'artise 27 est adapté.) 
Mme le président. l'ar amendement (n° 20), M. Alri 
rétablir l'article ?S dans la rédaction suivante : 

« Le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé À recruter, en , 
quinze ingénieurs-élèves de Flair en sus de leffecuf légal et 
du contingent d'ingénieurs-élèves dont le recrutement à 
autorisé, au titre de 1932, par l'article 20 de la loi de finat 

du 30 juin 1952. » 

La parole est à M. Schleiter pour soutenir l'amendement 

M. François Schleiter. M. Alric, empêché, m'a demand J 
soutenir son amendement. 

Notre collègue m'a chargé de faire observer qu'il s’agit d'une 
mesure de sauvegarde à l'égard du département de l'air qui 
n'avait pas de msg rom ‘es budgétaires pour plusieurs années 
encore. Nous avons longuement eu l’occasion de nous entre- 
tenir sur la nécessité de recruter un personnel d'élite dont avait 
besoin, également, le département de l'air. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?..…. 

M. Pierre Boudet, rapporteur, La commission accepte l'amen< 
dement 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. En conséquence, l'article 28 est rétabli dans 
le texte de cet amendement, 


propose 
di 


$ 4. — Dispositions diverses, 
« Art. 30, — Les montants autorisés des fonds des approvision- 


nements généraux du service des essences des armées et dir 
service des poudres sont portés respectivement de 6.500 mui- 
lions à 8 milliards de franes et de 4 à 4 milliards et demi 
de franes. 

« Le financement de ces augmentations est assuré, dns la 
limite fixée ci-dessus, par prélèvements sur les excédents bud- 
gétaires de recettes sur les dépenses des exercices 1951 et 1%, 
avant tout reversement au Trésor des avances consentiés ai 
service des essences et au service des poudres pour la con-:r 


fuliun de leurs approvisionnements, » — (Adoplé.) 
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“ F 32. — Les disposit ons de l’article 19 de la loi n° 2733 discours naugural, dans soi j? Lra ‘tr il n'omet! | l (1 
du 2* juin 1941, relatives à limputation des ordonnances émises mentionner la nécessité de procéder dans les plu mie dé 
au profil de l'agent complable des opérations du Trésor à l'étran- à la réorganisation de notre défense national 
ver, pour la régularisation des achats effectués au cours des Quelques semaines plus tard, à l on du | | 
ann es 1939 et 1940 et de l'article 1*% de Fordonnance n° 45-593 qualitierai d'historique, de ce budget di \ défense itionale. 
du Ÿ avril 1945, relatives à l’acquiltement des dépenses appli- au cours de la nuit du 41 décembre 1945 au 1% janvier 1446 
cables au règlement des créances résultant de la Hquidation des nuit que le ministre des arme d'alors n'a pas oubliée et qu 
marchés de Ja défense nationale, sont prorogées jusqu'au n'oubliera jamais, pense-t-1l ur 1 se souvient d | 
lécembre 1953. » \dopte.) rencontra alors auprès du ministre des finances q ut à 
Art. 34. — L'autorisation spéciale de fabrication des poudre: ses côtés, il fut décidé, à la suite d'un amendement, exigé p 
prévue par l'article 591 du code gencral des impôts, est donnée ce qui commenecait à él p} ( Ï | ‘ 
pour le comple du Service des poudres par arrêté du ministre bref, se ent déposés un ci hotnl le te { pre 
de la défense nationale, en ce qui concerne FAlgérie. nent, s'efferceraient de ? er le p inine « we | 
seront approuvées dans les mêmes condilions les modilica je président du Gouvel nent pre ! bat 
tunis AUX conventions existantes passées pour la fabrication des Ces textes porlaient n ! He ] { | projet 
ex! fs industriels en Algérie, ainsi que les conventions nou des effectifs, un projet du recrutement et entin r le pro 
vel rendues nécessaires par lindustrialisation de ce terri- gramme d'armernent, Les u ont été déposés en blat je le 
t sals bien (] 1ires I hi ] e| t | l liotis ie 
Les explosifs fabriqués par les entreprises titulaires des le in te d def na ce, | 
conventions seront considéres comme provenant d'une pou piu ( is que le ù Ù ! ( | EL 
drerie nalionale. idopt moindre ion depru 
Art. 35. — Les di positions de larticle 23 ter de la loi du Pou t qui veut f \ ra} ei t Le 
it juillet 193$ sur l'organisation de Ja nation en temps de guerre, sea ingurale, au et & laquelle fut del ] i 
’ nlétées par Particle 40 de la loi n° 52-7 du 30 juin 1992, ] Dicre pr ine x e chérement { bu [e 
s pplhicables à tous les 1m ubles qui, apres avoir ele réqui- ui en \ale, € ce EEL j 
8 nes postérieurement au 25 août 1959, ont fait ensuite Ù à l'Assemibice n Lau le \ 
] t d’une déclaration d'utilité publique en vue de leur li bliq in cert À n'e «4 ( qu ee L \ EL 
exproprialion, quelle que soit la date à laquelle l'indemnité a ue reinarque uneres Ont éle Tail Les ministre it ( 
t'é reglée, » id: ple loire Elat sont venu les I aprt le autre vi | i 
art. 36. Les dispositions de l’article 40 de Ja loi n° 51-651 mérite, exposer leurs buts, Hs ont dit que la luation du pay 
du 24 mai 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. » — étant ce qu'elle était, ils ne peuvent faire davantage, souligné 
{ pole que 1 part Pr il In tt 10S ariInees 4 à luite } 1irt {LL 
M. Maroselli, rapporteur pour avis, Je demande une seconde bords du fleuve Rouge faisait qu la France «se t IVuil 
Ï re du chapitre 31-11 bas de l'état À bis, section air. cutabiement aujourd'hui en elat 4 fer levant ! il 
M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission accepte cette risquent, demain, d'être ses partenaires 
ét nde lecture. Je voudrais aux termes «ht re debat toujour malle CU- 
Mme le président. Conformeément à l'article 56 du règlement, sement, presque confidentiel... 
M Maroselli demande une seconde délibération sur le chapitre M. Maroselli, rapporteur pour avi Ne vol ignez pu 
bis de l'état À bis, section air. M. Edmond Michelet. cest devenu une tradito ernbie 
Je donne une nouvelle leclure de ce chapitre: t-il, depuis les années qui ont suivi la Libération é voudra 
Chap. 31-11 buis. Armes et service, — Soldes et indemnités simplement demander à M. le ministre de la défense ile 
de: officiers, 377.404.0XM) francs. » de L'en vouloir nous donner l'assurance, sous la forme qu'il 
Par amendement, M. Maroselli et les membres de la commis- Jui plaira, et eontrairement à ce qu'i imble avoir dit Mer 
8 de la défense nationale proposent de reprendre le chiffre que, l'an prochain, nous aurons encore à discuter, chapitre par 
voté par l’Assemblée nationale et, en conséquence, d'auginenter chapitre, d'un budget de la défense nationale, Fassurance que 
“ ht de 1 amiilion de francs. 


La parole est à M. Maroselli. 
M. Maroselli, rapporteur pour avis. Par cet amendement, je 
nande la reprise du chiffre voté par l’Assemblée I « 
pour affirmer le désir de voir maintenues les promotions d’offi- 
eicrs supérieurs et généraux prévues par la tranche condition- 
nelle. La pyramide des grades à été adoptée, tout à l'heure, 
pour la seclion guerre. Il n'y à aucune raison pour qu'il n’en 
soit pas ainsi pour l'air. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, ranrorleur. La commission des finances, 
dans celte course aux éloiles, ne pouvait pas laisser de côté 
l'armée de l'air. Il s'agit, en réalité, pour la tranche condi- 


luunelle d2 l'air, de créer un certain nombre de postes d’offi- 
ciers généraux. Cependant, Ja comimission des finances estime 
qui volz intervenu tout à l'heure pour l'armée de terre est 
eut 

£ 


fisamment significaif en lui-même pour q'ie les officiers 
raux de l’armée de l'air ne soient pas oubliés. 

Mme le président, Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement, accepté pa” la commission 

el par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 31-11 bis, avec 
le chiffre de 37S.464.000 franes, résultant du vote qui vient d'être 
émis. 

Le chapitre 21-11 bis, avec ce chiffre, est ad pté.) 

Mme le président. En conséquence, il y a lieu de modifier 
ainsi le montant total des crédits de l’état A bis: 30 milliards 
de francs. 

Je vais maintenant consulter le Conseil sur l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission demande un 
scrutin. 

Mme le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble 4 
l'avis, je donne la parole à M. Michelet pour expliquer son vote, 

M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, le 23 novembre 1945, il y a donc un peu plus de sept 
ans sept ans, c’est-à-dire la durée du service militaire pour 
ceux de nos grands-pères de da piétaille qui avaient tiré un 
IDalvais numéro, sept ans, c'est-à-dire la durée du service 
accompli par ceux de nos aînés qui firent la guerre de 1914-1918 
el qui appartenaiens aux classes 1913-1M4 — il y a un.peu 
pi de sept ans, ie premier gouvernement provisoire, issu de 
Assemblée constituante, se présentait devant elle et, dans son 








nous aurons, nous Parlement, notre mot à dire, non pas ir 
un chiffre global HHpose par un organ:sme supranath nal., mais 
que nous aurons à discuter, je le répele, comme nous Favons 
fait jusqu'alors, armée par armée, chapitre par chopatre, 

La question est importante, Je ne pense pas qu'elle ait à 


provoquer le moindre sourire ironique el moins encore 18 
le lui dis tès simplement, tres affectnensement, il le per- 
met de la part d'un ministre qui porte un nom, un des 


rares noms auxquels S'acerochait notre espérance pendant les 
années noires de 1940 à 1944, pendant jes années où l'armée 
francaise — l'armée française, je ds bien était hinitée 
d'abord à une poignée, à quelques bataillons d'hommes 

C'est tout de même cette armée francaise, et non pas cette 
armée supranationale que l'on nous prépare, qui à parlcipé 
à la victoire et qui venue, elle aussi, hHbérer ceux qui se trou- 
vaient derritre les fils de fer barbelés, 

Monsieur le ministre de la défense nationale, au terme de 
ces débats, je voudrais me permettre de vous soumettre un 
texte, J'ai eu l'occasion, au cours des mois qui viennent de 
s'achever, d'étudier un certain nombre de livres que, dans Ja 
vie trépidante d'un homme politique, j'avais mis de côté pen- 
dant précisément les moments de loisir ou de repos, Ce texte 
d'un officier tombé en pantalon garance dans Les premiers 
jours de la bataille de la Marne, c'est un texte de Charles Péguy, 
qui reste d'actualité. 

Il est recueilli dans un ouvrage qu'a publié une main amie, 
qui l’a fait précéder d'une préface où il est dit que ce 
peuvent constituer lensemble de l'œuvre politique du 
de l'officier en pantalon rouge dont ie parle. 

J'v lis ces phrases que Je vous demande, monsieur Île 
ministre, de bien vouloir méditer, en vous apportant ce soir 
le vote unanime de mon groupe dans le vote de ce budget 
et en formulant de tout cœur le souha't que l'an prochain nous 
ayons encore — et mon Dieu! si possible que ce soit vous- 
même — un ministre de la défense rationale pour faire voter 
un budget francais. 

Ce texte, le voici, monsieur le ministre: « C'est le soldat 
français, c'est la force temporelle qui ont jalonné, qui ont 
mesuré, qui mesurent à chaque instant la quantité de terre 
où l’on parle français. C'est en définitive, ou plutôt c'est à 
l’origine, et c’est tout le temps le soldat qui fait qu'on parle 


textes 
soldat, 


‘ou qu'on ne parle pas français ici on là. C’est le soldat qui 


fait qu'on parle français de Dakar à Bizerte et de Brest à 
Longwy et c’est le soldat français qui fait qu'on parle français 








398 CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU #?f° FEVRIER 1953 





à Paris \pplaudhs ements sur les bancs Supérieurs de la 
gauche du centre et de La dronte 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission la défense nationale, 

M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale. Mes s collègues, à l'issue de cette discussion budgé- 
taire, je veux enregistrer l'assurance formelle domnée par 
MM. | rélaires d'Etat et par M. ministre de la défense 

1e la totalité des crédits militaires sera débloquée 

prochain, Ainsi, bien que ce budget de 1953 sort par 

lque peu réduit, 1 sommes certains que la 

et la volonté des ministres responsables feront le 

pouvons, dans ces mditions, croire que ce budget 

tira pas l'unmense effort et l'effort nécessaire du réar- 
“als 


‘1e 
he: 


le 


htis 


demande au Conseil de la République d'ap- 
iu vote de ce budget. (Applau- 
nt! t cenire J 


Mme le président. la parole est à M. Namvy. 


différents budgets mili- 
cuter constituent l'essen- 
rasante de ces 
d'une facon 

s ju pays, 
participant à la ruine 

buds démesuré par 

movens qu'il n’est pas 

les millions de Fran- 

1 peut pas donner aux 
mvenables, que nos enfants 
que l'équipement de camn- 
térable par rapport au progrès, 
sont ét d'impôts directs et 
» vivre avec des salaires et des 
s crédits de caractère social et 
riliés, Voilà le résultat de la 
rouveérnants français à l’impéria- 


M. Mamy. Mesdumes, mi rs, les 


| s \<es » IMRIELE charyze tt 


nos 


rases 


sl 


its de cette politique éelatent. JNs 

nombreux Francais sont Imquiets, et 

ux. De notubreuses réserves s'expri- 

notre Assemblée, sur l'avemir de notre 

tratèges de l'O. T, A. N. veulent désin- 

ins corps, sans àme, dans une 

igression soviétique pour justi- 

la faire accepter par le pays. Or, 

nous avons un pacte d'amNié 

ntes reprises exprimé et mani- 

de tout mettre en œuvre pour 

iix, Au reste, si l'on jette un coup 

où sont allumés des incendies qui menacent 

endre, nulle part l'Union soviétique 
engagre et n'a seu] homme. 

Pierre Boudet, rapporleur. 1ls sont plus malins que cela. 

Namy. J'ajoute qu'en ce qui concerne particulièrement la 

, en aucun point du globe et sur aucune question, les 

pays et de l'Union soviétique s'opposent. En 

endues volontés d'agression de l'Union sovié- 

que des alibis. Ceux qui veulent perpétrer de 

herchent toujours des alibis, Ce n'est pas nou- 

les cas, de plus en plus nombreux sont les Fran- 

qu constatent d'où partent les menaces 

on et les provocations. Ce sont par exemple les diri- 

l'Allemagne d'Adenauer, qui réclament ouvertement 

des frontières, celles de l'Est, mais aussi celles de 

toutes onséquences que cela peut avoir pour 

le et pour la sécurité de la France. Les diri- 

s exigent le réarmement de cette Allemagne, 

» temps où ils exigent la liquidation de notre 

d'une communauté euro- 


t 
5 t 


ui 


se, sous le couvert 
e qui, dans les faits, deviendrait une commu- 
péenne d'agression. 
Deva tels faits, la population française comprend de 
mieux en mieux graves dangers qui menacent le pays; 
oit s'installer un partout sur notre territoire des 
ires, des camps d'aviation, à la disposition des 
ines. La population française sent que tout cela 
de guerre, des préparatifs d'agres- 
est de la France que l’on prépare 
nflit, pour des intérêts, pour des 


nauté € 


les 


né! 
peu 


préparatifs 

n définitive, 

lans 1€ is d'un 
nu sont étrangers. 
jui démoralise, non seulement l'armée, mais encore 
“nt notre ami Pierre Villon à l'Assem- 
nérale, M. le général Petit, 
t d'abandon de l’indé- 

ivoir d'armée appuyée 


ait 
lise 
1e de soumission € 
e peut pas y 
un moral élevé, 


M1 gt 
it } ile | 


n et ayant 





Les crédits que demande le Gouvernement dans ces 4: 
rents budgets militaires ont pour but de poursuivre cette n 
tique. Notre groupe communiste ne les accordera pas, \o 
voterons contre l'ensemble de ces budgets. Nous serons « 
sans doute, une fois de plus, puisque, des sœialist. 
R. P.F., tous les groupes voteront ces crédits de guerre 
mort, avec des réserves de détail et des précantions qu'i 
obligés de prendre devant l'hostilité croissante de ja 
tion à cette politique. 

Mais, si nous sommes seuls ici à nous opposer au vu 
ces budgets, nous ne sommes pas seuls dans le pays, et 
cela qui compte. Nous ne sommes pas seuls à considé: 
ces crédits sont l'expression d’une politique antinatior 
laquelle ils serviront d'instrument et qui plonge aujoun 
la France dans la ruine et dans la servitude, tout en 
entraînant vers la carastrophe. 

Nous ne sommes pas seuls à dire et à penser qu'une 
politique s'impose, qu'elle est possible, qu'elle est soul 
d'urgence, pour le salui £e la paix, pour le salnt de Là 
une politique dénoncant le plan Marshall, le Pacte ail 
et ords d'agression militaire, qui mettrait fi 
conséquent, à l'occupation américaine, une politique 
s'orienterait vers le règlement pacifique du problème 
mand, qui mettrait fin à la guerre du Vietnam et rendrait 
économie au travail pacitique. (Applaudissements à lL' 
gauche.) 

M. le münistre. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mel c'est  peut-êt 
enchainement singulier qui fait que, pour ja quatrièmi 
je suis appelé, soit comme ministre de la défense nat 
soit conne chef du Gouverin nert, à demander le x 
budget de la défense nationale. 

En 194%, je demandais au Parlement de voter le bud: 
1950 qui, je m'en souviens, s'élevait seulement à 20 mil 
Et puis, au mois de juilet 19%%), en sollicitant pour Ja pm 
fois l'investiture, je mettais comme condition à celte inv 
un accroissement minimum de S0 milliards des déper 
uderense. 

‘Depuis cette époque, année après année et je crois el 
justice pouvoir dire mois après mois, j'ai eu constamn 
souci, la pensée de voir la France reconstituer ses force 
vaincu que j'étais que, dans le monde d'aujourd'hui, ti 
est et nan pas lel que nous f’avons souhaite — vous | 

un peuple qni ne dispose pa 


les autres à 


Ines, IIESSICeUFS, 


bien, monsieur Namy 
certaine puissance militaire est un peuple qui ne peut p 
scrver place, 

Je vous entendais tout à l'heure dire que le peuple f 
he ques it pas notre effort de défense, qu'il se demand 
quelles menaces reelles il correspondait. Dois-je vous rap! 
monsieur Namy, à vous dont nous apprécions tous ici Ja 
loisie, que ce n'est pas le ee 2e français qui a subjugu 
trois où quatre années, la la Roumanie, la Bu; 
la Hongrie, la Tchécoslovaquie. Ce n'est pas le peuple 
(ais qui à organisé le blocus de Berlin et qui, un jour, a 
ris l'agression de la Corée du Nord contre la Corée du : 
Et, puisque vous demandiez tout à l'heure en quel pont 
globe un grand pays dont nous avons voulu, de toutes nos 
ces, nous aussi, la libération, avait commis un acte d'ho:t 
évidente contre la France, dois-je vous rappeler que ce pa: 
reconnu, il y a de cela plusieurs années, Ho Chi Minh ? 

Si la France avait jamais reconnu un chef dissident 
Ukraine ou en Géorgie, erovez-vous, monsieur Namy, que 
et vos amis auriez considéré cela comme un acte amical 
le pays pour lequel vont vos sympathies ? 

M. Namy. Flo Chi Minh représentait le peuple indoch: 

M. le munistre, Nous somines forcés de suivre cette po:i! 
si nous voulons garder à notre pays son indépendance e! 
autonomie au sein des nations libres, 

A M. le président de la commission de la défense na! 
j'aoporte ua fois de plus la confirmation qu'il a raisun de 
demander. Je lui rappelle que devant Ja commission à 
défense nationale de l’autre Assemblée nous avons comp 
M. le ministre du budget et moi-mème, et que M. le mi 
du budget à tenu, après moi, à confirmer que les crédits 
qués de la défense nationale seraient automatiquement d 
qués le 31 mars 1953. 

Enfin, je me tournerai vers M. Michelet pour lui 
l'assurance que, lorsqu'il! a parlé de sentiments affeetue 
ne m'a aucunement gêné. Fe suis tout aussi fidèle que 
à certains souvenirs. 

Je lui rappellerai que, toutes les fois que j'ai dû à ! 
d'un débat demander le vote de l’ensemble du budget de 
défense nationale, je me suis efforcé de ne jamais pron 
une parole qui risquât d’écarter du vote sur l’ensemble 
fraction quelconque de la représentation nationale: que 
jours, je me sui, efforcé de parler un jiangage qui p'açait 
vote des crédits de la défense au-dessus et en dehors de 


DEL | 


'ologne, 


\ 


Lot 
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sdération de parti, de façon que tous les Français, tous jes | M. René Pieven, mainistre de la défense nat ( les 
-ains de celte Assembice puissent se rejoindre dans un | forces armées. Je demande la paro 
qui sert d'autant mieux le preslige et la position de ja | Mme le président. La parole est à M n 
} e qu'il est approuvé et soutenu par une plus large majorile. | M. René Pleven, ministre de la defense ralionale et des ] : 
Pourquoi faut-il qu'à cetle heure tardive, Vous aviez tenu | armées. Le Gouvernement s'associe trés Vivement j 
| même, monsieur Michelet, à évoquer une autre question | humaines que vient de pron er Mme le pre t i Luis 
juelle Vous savez que nous avons l'un et l’autre des posi- |!  seil d ù Republiy 
« différentes et que nous les avons l’un et l'autre avec, je D'après les inforn « | les ] | 
la même sincérité, la même bonne foi? l ait <0 \ À ve tres d et tri X S 
-VOUS, Vous Me demandez S'il y aura encore une dis. | connaissons tous | hens étroits qui nous 1 | pavs 
\ du budget de la défense nationale, Eh bien, je vais | à la fois historiquement et en raison d'une con iéal 
icer dans l'hypothèse que je souhaite, vous le savez La | et de civilisation, Pésireux de Inarquer d'une f | L 
üu la communauté européenne de défense aura été ralitiée |  tang b 4 rit L }r Î \ Ù 
Parlement, je le dis en toute sincérité, } is qu'alors | Bas dans son épreus 1e GOUVETHOMENE à avis ur 1 pe 
ussion des crédits militaires sera plus intéressante et | veroement des Pavs-Bas qu'il met à sa dispo 1! ‘ te- 
re plus réaliste qu'elle ne l'est dans la forme tradition- ment deux Bataillon le get qui sont pret e en 
de nos budgets d'aujourd'hui, et je vais m'expliquer. Hollande pour contribuer à l'œuvre di Cour pplaud 
de soi qu'à aucun moment il ne peut êlke question de | tent 
‘r à un Parlement national de vo'er un chiffre global, _ — 
ju'on lui apporte des justifications et, s'il me fallait d'ail | DEPOT D'AVIS 
uvrir une parenthèse et entrer dans le détail du traité | 5. , ‘ 
: | . Jai recu de M. Dria un | é à 
il existe aujourd'hui, je rappeilerais à M. Michelet que Mme RER : de ! lu : . 
. . , Hioltii ut la his sio ut 1 i Hurt il | 
les crédits qui correspondent à la défense de l'Umion fran- d'u CDR de cart in t de 
H | «it ha st n t 1 Lhnit AR TLE { , ' » 
que tous les credits qui correspondent aux forces l ! : . : ! 
: x . se . udvpenses d@ I\esussermelits pour exercice 193 Fi} 
<, se trouveraent de tonte manière isolés et itentifiés j . 4 , À 
: : : bn: 15, . ñ : es ae n ues series civils, live lissernents eCOnoTnAT { } 1u1X, 
façon distincte de la contribution a'1 fonds commun de , ! s t 4 
Se Réparation des dommages de guerr ( 15, àli= 
europeenne. 1453) 
Seulement, le jour où un ministre de la défense nationa!'e ù L'an ra imprimé sou =4 et distribue 
. 1% 1” st ‘ 1 741 st » ie i î uit 1 
d i, quand la cagmmunauté de défense sera instituée, venir | ; 1 
» d£on 11 es | J'ai recu de M. Razac un a présenté au un de la com- 
s'expliquer devant les assemblées, il sera ee mesure, et vons | * : x ù De à . 
. \" | IL sion de la Franc: l'outre-mer} IT 1 pProjt 1 L' 14 pie 
lui, de discuter, en mème temps que de l'effort français, | par l'Assemblée nati e, relatif au développe: des dén 
A , s : 1 D | { En { i : e1 L all GOVeJOopperrt LINUOIS 
ctendue et de ja nature de l'effort de chacun des peuples À d'investissements pour l'exel e 1452 (Fon pen t ns V. 
nul sert A<SOCICS s, € | nner SCUSSIOI elemigre : à s ns. < eZ ep her _ 
‘| _E Lu Le re L 2 cela d g "# ” | ” discussion vices cils Investissement econonmnause el <oclaux 
da dr" re <” fini = n : géant ea + me = Réparation des dommages de guerre n° 132 et 44, annee 1933), 
je le répète, infiniment pius approfondi et plus es ISU L'avis sera imprimé sous le n° 75 et distribué, 
ie système que nous avons conservé jusqu'à maintenant, 


e que, natureliement, il n'y en avait pas d'autre. 
\o.à ce que je rappe:le tout <implement à M. Michelet, et, 
] qu'il à évoqué le témoignage d'un grand mort, le témo:- 
ixe de Péguy — oh! qu'il Soit tranquille! je ne chercherai 
pus à l'atlirer à mai ou à la communauté européenne de défense 
ires) — je lui dirai, faisant aprel à <a sincérité à Jui, 
int appel à son patriotisme à Di, faisant appel surtout à 
réflexion, je lui dirai ce que je disais, dans un autre débat 
Assembh'te nationale, à un de nos collègues, M. le général 
neran qui avait évoqué la même question, je Jui dirai sim- 
ment: « Je suis sûr que les morts ne sont pas morts pour 
tout recommence comme avant ». (Applaudissements à 
he, au centre el à droite.) 
Mme le président. Personne ne demande plus la paro!e ?.…. 
le mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de !oi. 
suis saisie de deux demandes de scrutin présentées, l'une 
a commission des finances et ;’autre par la commission 
la défense natiorale. 
Le scrutin est ouvert. 
sont recueillis. — 
uillement .) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 


» 


LPS roles 


MM. les Ssecrélaires en font le 


OUEST Ji! 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République........ 160 
Pour l’adoption.......... 295 
COMRE bn. housses 16 


Conseil de la République à adopié. 
Conformément à l'article 57 du règlement, acte est 
que l’ensemble de l'avis à été y à la 
absolue des membres composant le Consei 


donné 
majorité 
de la République. 


{ ce 


vu 


ADRESSE DE SYMPATMIE AUX PAYS-BAS, 
A LA BELGIQUE ET A LA GRANDE-BRETAGNE 


Mme le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les séna- 
s se lecent), nous avons appris avec à plus vive émotion 
les Pays-Bas, la Belgique et la Grande-Bretagne étaient 
ment éprouvés par des sinistres et inondations sans précé- 

traversent depuis hier Ges heures tragique=. 

onseil de Ja République s’ineline devant les victimes des 

ents déchaînés et er son nom j'adres<e aux pays amis qui 

ent d'être si doulonreusement franpés j’acsurance émue 

tre profonde sympathie. (Applaudissements.) 


t et 
Î { 











———— 0 


RENVOI PCUR AVIS 

Mme le président. là commission de l'agriculture demande 
que Jui soit renvové, pour avis, le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée naionale, portant fixation du budget annexe des 
pres'ations familiales agricoles pour 1933 (n° 99, annce 1953), 
dont la commission des finanres es! saisie au ford, 

I n'v a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est csdonné,. 

8 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme le président. \ : quel pourrait êtr: l'ordre du jour de 


la pro haine séance 


publique Au Conseil, précé J:mment fixée 
à ce matin, lundi 2 


février, à dix heures: 


Pisussion du projet de Jo a lopté par l'Assemblée nationale, 
relat [ iUX dépenses d'i ju pere it des services cc! pour 
l'exercice 1953 Postes, télégraphes et téléphones, Laisse 
nationale d'épargne) (n°* 99 et 57, année 1953. MM. Coudé 
du Foresto et Georges Marrane, rapporteurs 


Discussion du nrojet le Joi idopté par l'Assemblée natio iale, 


reiatif au dévi loppu ment des d penses d'investissements pour 
l'exercice 1933 (Equipement des services civil Investisse- 
ments économiques 6t sociaux. Réparation de lontnazes 
de guerri n° 32 et 44, année 1953. MM. Jean Berthoin, 
Pellenc et Jean-Erie Bousch, rapporteurs, et n° 71, année 
1953, avis de la commi<sion de l'agr'culture. - M. Drant rap 
porteur: et n° 69, année 1953, avis de la commission des affai- 
res econormiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales, — M. Rochereau, rapporteur; et avis de la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, Ge la jeu- 
nesse et des loisirs. — M. Can'vez, rapporteur; et n° 45 année 
1953, avis de Ja commission de la production industrielle, — 
M. Longehambon, rapporteur; et avis de la commis-ion de la 
reconstruction et des dornmages de guerre. — M. Malécot, rap 


porteur; et n° 75, année 1933, avis de la 
France d'outre-mer. — M, Razac, rapporteur). 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé 
Personne ne demande la parole 
La séance est levée, 
(La séance est levée le lundi ? février 1953, à une heure 
dix minutes.) 


commi<sion de la 


e 


Le Directeur du service de ln sténographie 
du Conseii de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du dimanche 1” février 1953, 


iré. 


R bu a [Le res Maire 
L» l |Malécot 
Mile M Dumont!ijean Malonga 
bouvches-du-Rhône).[Gaston Manent, 
Mine Yvoi Dumont! Marcilhacy, 
seine Marceau, 
Dup Maroselli 
Jean D nd Leorg Marrane 
Gironde Pierre Marty 
| Dui Lie vit Hippolyte Masson 
Durieux Jacques Mastrau. 
[E le Maupeou 
Enja l Henri Mauyot 
Ï ' Georges Maurice 
Ferhat Marho Mamadou M'Bodje 
li Mr 
| Bénigne Fournier Milh 
( Minvielle, 
iston Fourrier Monsarrat. 
Nige te Monialembert 
Fou l Montpied 
Frar h le Montull, 
Î k-Uhante Motais de Narbonne. 
(a-rard. Marius Moutet, 
: L Nain: 
jt t,autier Naveau 
1 Lay \rou! N'Joya 
le Geoff . harles Okala, 
ean Geoffroy jules Olivier 
(120 0ommonn | Alfred Paget 
Muni (irauit. Paquirissai Y vullé, 
Gomdjout l'urisot 
| Hlassen Gouled, Pascatn 
| ani Franco: Pat dire. 
l'ur I Paui\ 
Ja s imaldi Paumelle 
| Hartn Pellenc 
| flan l Péridier 
| Hloeff lerrot-Migeon 
| k Général Petit 
laui | FH 1 » Pi 10 | Pic 
Ys Jjaouen | Pid vaux ae La Madubère. 
| Alexis Jaubert [Jul linsard (saûne- 
| ] ‘qu ll el LA ir 
Kalh \p; Lo 
| Ka! \ Marcel Plaisant, 
| Jean Lacaze Plait 
Georges Laflargue Plazanet 
| Lou Laflorgue, Poisson 
Lagarrusse le Pontbriand. 
ve La Gontrie Primet 
Ralijaona Laingo [Gabriel Puaux, 
| Albert Lamarque Rabouin. 
| Lamousse Radius 
| Landry le Raincourt, 
| Ror Laniel Ramampy. 
| Lasalarié Rametite, 
| Laseagne Razac 
| urent-Thouverey., testal 
Le asser, 7" |Réveiliand 
| Le Bot [Reyn uard 
Leccia {Paul Robert 
ÎLe Gro Romani, 
| Robert Le Guyon. Rotinat 
Lelant : Alex Roubert, 
| Léonetti Emile Roux. 
| Waldeck L'Huillier, |Marc Rusart 
| Liot [Marcel Rupied. 
| Litaise | ba Gontchomé, 
Lod 
L4 hambon, L 
| Longuet eiter. 
| Mahdi Abdallah l 


SCRUTIN (N° 24) 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


LA 


Le M. Coupigny au chapitre MH-GMA (section 
lo relatÿ aur crédit le la dense 
l'An 

vel 252 
usine 147 
APRPPPEPEEEEITIITL 2:34 

58 
| adon 








sclafer. 

ne 

Sid-Cara Cherif. 
Yacouba Sid. 
Soldani 

Southon 

Syvmphor 

Eigard Taijhades. 
Tarmzali Abdennour 


Teisseire, 


MM. 
Atric 
Armengat:d 
Augarde. 
Beauvais. 
Biatarana. 
loisrond. 
Raymond Bonnefous. 
Pierre Boudet. 
André Boutemy. 
Brizard. 
Marlial Brousse 
Charles Brune 
et-Loir). 
Julien Brunhes 
Seine). 
Capelle 
Chambriard. 
de Chevigny. 
André Cornu, 
kené Coty. 


(Eure 


Abel-burand. 

Biaka Boxla, 

Georges Boulanger 
Pas-de-Calais) 


Mme Marie-Hélène 
Cardot, 

{ ler 

Henri Cordier. 


Henri Cornat. 


SEANCE DU fr FEVRIER 1953 


Gabriel Tellier, 
Tharradin. 
Mine Jacqueline 


lhome-Patenoôtre. 





Vauthier, 
Verdeille. 
Vourc'h. 
[Michel Yver 





‘nry Torrès ; 
Dion 10 TrA re, Joseph Yvon, 
l'amédée Valeau Zafimahova. 
| Vandaele |Zale 
| Vanrullen Zussy. 
Henri Varlot, | 


Ont voté contre: 

Coudé du Foresto. 

Courroy 

Delalande 

Claudius Delorme, 

Driant. 

Roger Duchet 

Chorles Durand 
Cher). 

Féchet 

Pierre Vleury 

Jacques Gadoin. 

Gilbert Jules 

Robert Gravier, 

louis Gros 

Houdet. 

Jézéquel. 

Lachèvre. 

de Lachomiette, 

Le Digabel. 

Le Iéanne 

Marcel Lemaire, 








Jacques Debû-Bridel. 
de Fraissinelte. 
Giauque. 
Iaïdara 
Léo Hamon, 
Koessler 

Henri Llafleur. 

lÆ Sassier-Boisauné, 
de Menditte. 

Menu. 





Mahaimane., | 


Claude Lemaitre 
Emillen Lieutaud, 
Jean Maroger 
Michelet. 
Marcellk: Molle, 
Monichon. 
Charles Morel 
Léon Muscatell 
Hubert Pajot. 
Perdereau 
Georges Pcrnot. 
Peschaud, 
Piales. 
Raymond FPinchard 
(Meurthe—t-Moselle),. 
Alain Poher, 
Riviérez. 
Rochereau, 
Ternyvnek. 
de Villoutreys. 
Maurice Walker 


N'ont pas pris part au vote: 


Moslefai El Hadi 
\uset 

Ernest 
Rogicr. 
| François 
| Jean-Louis 
|v )yant, 

| Wach. 


Pezet. 


Ruin 
Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 























M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, @t 
Mine Gilberte Prerre-Brossolette, qui présidait la eéance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
TON PP PE NT TN CU PP RTE 316 
PRIS DR. rrcccssdasétoues ésivseuss 1% 

PU T'ON... rcccsniresiées EH) 
Contre eevosveoneci éd aber o and 6 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 

ment à ;a le de scrutin ci-dessus 








Sur l'amendement (n 
mission de la défen 


MM. 
Abel-Durand 
Alric. 
Louis André 
Roiwert Aubé. 
Augarde, 








Baratgin 


l'hilippe d'Argenlieu. 


SCRUTIN (N° 25) 


o 44 rertilié) de M. Rotinat, au nom de la com 


se nationale, au chapitre A1 bis de l'élat À bis 


section querre) du projet de loi relati[ aux crédits de la défense 
nationale pour l'exercice 192 
Note 08 VOIRRIS........scsccccncossctssese 312 
Majorité absolue.............. sos oosss.uce 157 
POUR. T'OMMDIOR.....scocsocsosorse ns 
DR chiottes M 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


Bardon-Damarzid Georges Bernard. 


Charles Barret (Haute-| tHertaud. 

Marne). jean Berthoin. 
l'ataille. l'iatarana. 
Heauvais. Boisrond. 

Bels Jean Boivis Cham 


Benchiha Abdelkader. 
| Benhabyles Cherif. 


peaux. 
Raymond Bonnefous, 





bis 
15e 








nee 
CONSEIL bl 

[ y Julien Ù r 1] 

| | Et [P il 
| de (6 fre. 1p 

14 \ ni { 
| L be J es L 

termx Ha:ce {, ed n 

{, 

R ra | 

B St } s iiu tdi 
[ C I Ï : 
Hartrma | Pe 
hes Hoeffel | 


er 
er 
ll 
eux 
Debré 
Dehû-Bridel 
"1 Lelabi? 


Marhoun, 


Fieurv 
Fournier 
l'Or) 

Ï rrier 

tp 


hante. 
Gadoin. 


/ 
Boudet 
rcel Boulangé (ter 
e de Belfort). 
ces Boulanger 
| 


de-Calais). 


PAIN, 





t [R 
1 
lé jure | 
jo -Marigné |J 
è | 
La ; 1 { 
de Lachomette \P 
Ut Laffarg 


LA 


(} 
l 
1 
1 
urt 
\! 
t l 
xt 


R j LL 4) [] 
] 
Ra | t fl 
I 
l | ! np 
Le 1! | 1 
Le Bol |R 
Lecria il 
Le Dig bé }: é , 
Rob L£ 6 \ pa R 
Lelan LRo. her 
Le 14 |Rogier 
Marcel Lernaire Ror 
Claude Lemait TE | 
Le a r-Hoisauné [ta ( 
Em \ Lieutaud |} 
Liot [Marc 
Lita [sat 
Lodéon | sa 
Longehamit } |} 
L et | = 

| Mahdi Abdalla} R 


Gaston \f "4 t 


| r di 
Ma lle 
Ma l LE 
Je [Re M I -! |’ LI 
\ ><e}li 14 


le Maupe 


| Henri Ma ipoi]l Je: 

| George Maurice Henr 
de Menditte. Arr 

| Mi elet Va dé 


| Marcel Molie, 
| Monichon. 

| M rrat 

| de Montalembert. 
ide Montullé. | 
| Charles Morel. | 
| Motais de Narhonne. | 
\ Léon Muscalelli. 1 


Ont voté contre: 


| 

| 

[Van 
| Mith Le: 

| 

| 

| 


REPEBLIONT 


1° | 
» [| \! 6 
} icoa. 
1 
° 
\ 
Ù Ne 
1 
a 
| + 
à 
t 


Coudé du Forest. | Ha ou 
Courrière Lou Igna Pinto 
Darmanthé. [halenzasa 
Dassaud. Koe=slet 

Léon David. Ë vuis Lafforgue 
| Denvers. Albert Larmarqué 
Paul-Emile Descomps.!Lam 

| Mamadou Dia. |] 

| Amadou Doucouré. iLe Gr 

| Mlle Mireille Dumont |!4 

| 


Bouches 


| Mine Y1 


iu-Rhône).l\ 


onne 


Du e. : \1 


Dumont!|Je 


in Malo 


‘°orges Marrane. 


Durieux, Hip 


Dutoit 


Ferrant. M 


Fouss 


A 
r 
n. 


Francesch! Minviel 


| Je 11) 
| Giauque. 


Tr 
Geofi 


DE Montpies 


| Mme Girault. [Nam 


Grégory. 


Léo Hamon. 


Gondjout. Naveau 


Mar!tv. 


C Masson. 
ù M Bodje. 
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LEE P« \ 
| 
| 
| . 
N'ont pas pris part au vote: 
Ii 
| 1 
N'ont pas pris part au vote: 
\ \ A ’ et 
1! 
Pour l'adoplion....sesosossse 
L 
; 4. 
{ 
SCRUTIN (N° 26) 
! t d / te 
de ir | 
Nom 308 
\f ‘ ( } 
\ du . 169 
or 232 
Che  siitisitèso“ 16 
Ont voié pour : 
MM ] Den Pride! 
l ] sl | l bie 
: “is k | ) 
A 1 | } € | 
A | | | Ù Fur« É rie. 
\ ; | | 
nr | 
pl Argé 1 Sein. 
AI caud { 
Aa). Ca] \ Devaud 
Robert Aubé. Cai | | b 
Aut ar Arr A! Hélène \ 1 D ré, 
Aubert { \ [IE | 
A rd J ( ( | t 
Baratgir | Fr 1 { rou. ( Dub 
Ba Damarz | | Chamit | | cer D | 
de Bard èche | Cham lin 
li i barré NL { | CI 1f L narie Du nd 
Cha Barret Ha | CI tel : ner 
M ñ Lhazeltte Jean Dura 
Ba! ue | Robert Chevalier . (Ur «le 
us -- À Surthe). burand-Réville. 
Beauvais. Pau Chevallier l) eux 
Rels savoie jalbert 
ps: \bdelkad le ( ÿ 7 
Jean Bène. | Cho \ Ï at M \ 
Ben! ibvles Cherif. Ck t 4 ilFerrant 
Georges Bernard C] iréde LE he 
Berlaud. Cla “erre Fieur 
Jean Berthoin. Cle BénIgne Fe iier 
Biatarana. { 201 l'O! 


Boisrond Î | I 
Bordeneuve. He { lier. Niger 

















Borgeaud. Henri ( t I 
Pierre Boudet Ancré ( 1 Franck-Cha 
Boudinot. tené Cots Jacques Gacoin 
Marcel Boulangé (ter Coudc 4 Foresto par 
liroire de Belfort). Coupig sa! { 
Georges Boulanger Courri Julien Gaut 
Pas-de-Calais (ou { 1 
Rouquerel. Cozz lle Geoftre. 
Bousch | Mme aieux | fe in (eo! 
5 Boutemy. | Darn ( moni 
nat, j | Da LE ( 
‘Miche Il F 1(G ert J { 
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( djout | Marcilhacy, ide Pontbriand 
en (.oule Mar j sat » l 
Ù + cou Puaux N'ont pas pris part au vote: 
"1 ' L 1 L'EL , 
] l r Ma sell + n din : M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répu | t 
) Grin ï p \i f like + y. mndenenediiosstons moi cppmss NÉ RÉSR 
] { ) ] Ma EL: 
[ET \ | Re Î 
}! H \M p | ( Les nombres annoncés en ééance avaient été de : 
Ha ' ‘ \ Wevnouare hra » + tu k 
- . Mainadou M'Bodie. Imiciérer Son br d y MD ..s.ss ei: LELELELELELEEE ve. 11 
- de Mediti J [paut Robert Majorilé absolue des Imeinbres Composan je 
] \M | Roche LL. Lonseul de la République........... bossesvese ‘IDD 
ï { I M [Rogie PORTO. érssitossschets Un 
\ j M l [Rotinat CONUO …..sosssonsosoosssosocee ste 16 
À | t Mill lex Foubert. 
: \! [FPmile Roux Mais. après vérification, ce nombres ont élé rectflés conter. 
) * Marcel Molle. [Mare R rt mément à la liste de scrutin ci-deseus. 
ka \ ra d Hu:r + © + Er : 
" " \ | [Marre Ruf | 
{ \! ler t Sahoulba Gont mé. ; j 4 
i Montpied oh, Ordre du jour du lundi 2 février 1953, 
e A pet : 
v \ € tre . 
Mot le Narlu - : A dix heures, SÉANCE PUBLIQUE 
{ | ÿ . * sci Z. 
| M M s 1. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
! sflons Léon M le lSéne relatif aux dépei s d'équipement du services civils pour l'e 
| ; Na : sid-Cara Cherif cice 195: postes, télégraphes et téléphones, — Caisse natis 1 
” ’ \ 1 N'Joya [Yacouba Sido, d'épargne Nos 20 et 97, année 1955 - MM. Coudé du Forestu 
| L sole à George Marranc, rapporteurs 
| | o = + [soutnon 2 Discus<ion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio « 
‘ Alfred Dont [Yinpli relatif au développement des dépenses d'investissements pour l'exer- 
} { il db . à deard Tailhadres vice 19,2 quipement dez services civil Investissements 6 
] Da ; L latnza Abdeni r. niques el sociaux, Réparations des dommages de guerre), (N L 
] b 1 : 1 leisseire, et 4%, année 1953 MM. Jean Berthoin, Pellence et Bousch, ra] 
| aprie le r, teur et n° 71, année 1055 ivis de Ja commission de l'agricullur — 
| I nu k M. Driant, rapporteur; et n° 69, année 195%, avis de la comm l 
Le ! p [1 Wi!1 | des affaires économiques d douanes et des conventions com - 
| - \ Jac qui ° cial M. Rochereau., rapporteur: et n° ..., année 1953, avi 1 
| | | l Pater Cornti nn «ce ! lucatior nationale des beaux-arts, des spol \ 
] jean: 1 s Tina la jet 0 et des loisirs M. Canivez rapporteur ; et n° 47 
| Henry Torre née 1935 avis de Ja comm sn de la production industrie 
| | n bio lraore M. Longehambon, rapporteur; et n° ..., année 1953, avis de la 
| M QE Val Inission de la reconstruction et des dommages de guerre. — M. M 
4 A AL 1, rapporteur et n° 73, année 14957 1V) de la comin on «4 l 
é . - Deret Var ‘ Frar d'outre-met M. Razac, rapporteur 
| \ à HE CL 
| \ t 
| M . Documents mis en distribution le lundi 2 février 1953. 
| i 1 = 
| w t.\! \ IVe . 
| No 44 (lorne WI Rapport de M. Bousch sur le projet de loi 1 [ 
1 el. ’ W \ léveloppement des dépenses d'investisséments, 
| MA W f \ Projet de loi portant fixation du budget annexe de 
‘ \ ] t M Len { | ] 
| - \ ta is lasniliait sricoes 
\ - 7 all ET No Go (1 — Projet de loi nur \ modifier la durée di iuto . 
\ , 7 tions d'importation des produits dérivés du pétrole. 
{ \t I! ‘Zu No 61 - Projet de loi fixant le régime des redevances duc P 
ibpation du donna pui par les ouvrages de trail t 
électricité et de gaz 
É No (6? Projet de loi relatif À la procédure de codificatior 
Ont voté contre: textes concernant l'as on civile 
IM No 65. — Projet de loi modiflant le itut de l'appellation « CI 
! | Mur \ | D nt!Wall  L'Huillier, pagne %, 1 1 ut P} 
< (; Marrant EX 
N » F \ No Gi Projet de loi relatif à la procédure de codification des t 
lh Î 1) | (; ral Pelit. concernant l'agriculture, 
A! A! ? | it 11 ] Prumet N 65 - Pr jet de loi tendant à interdire les pra éd63 de vent A 
L lu-Rhône. Mme Girault. [Ramette la boule de neige 
No 66 (1 Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natior 
tendant à proroger les délais impartis aux sociétés coopéral 
N'ont pas pris part au vote : igricoles pour le dépôt de leur dé mande d'agrément. 
No G9 Aus de M. Rochereau sur le projet de loi relatif au dé 
MM {| Ravmond Bonnelfou Ralijaona Tainga | nt des dépenses d'investissements 
aka Hola (,ast (harlet M El-Hadi. û « 
| é LE et Romani. ti No Ce document a été mis à la disposilion de Mm t 
peaux. llaïidara Maharmane. MM. 1 énaleurs le 31 janvier 1953, 





Pa | les Journaux office }] juai Vollaire. 














